
Rapport annuel 2015

European Institute of Public Administration
   Institut européen d’administration publique

EIPA

EIPA

EIPA





Rapport annuel  2015

DG Éducation et culture

La Commission européenne 
apporte un soutien à l’IEAP 
à travers le budget de l’UE.



Qua
lity

  Management

CertifiedISO
  9001  Quality

  2
00

8
                          C o n t r a c t  •  O p e n

certi�ed



5

  6		 Note de Guy Verhofstadt, Président du Conseil d’administration

  8		 Mot de la directrice générale de l’IEAP

10		 Conseil d’administration
12		 Direction
13		 Personnel international de l’IEAP

14		 Contributions et subventions
15		 Activités de l’IEAP en 2015

18		 IEAP Maastricht
23		 IEAP Luxembourg
26		 IEAP Barcelone

28		 Temps forts de 2015
		  Concours européen d’excellence dans le secteur public – EPSA 2015  	 30

33		 Activités ouvertes
		  Liste des séminaires ouverts par domaine thématique		  34

38		 Apprentissage en ligne

40		 Activités sur contrat 
		  Partenaires contractuels de l’IEAP					     41
		  Formation des fonctionnaires de l’UE				    43
		  Projet Euromed Justice III						      44
		  Formation sur la politique de cohésion de l’UE 2014-2020		  46
		  Projets bulgares							       47
		  Activités pour le ministère italien des Affaires européennes		  48
		  Collaboration avec la ville de Barcelone				    49
		  Convention avec le Luxembourg					     50
		  Visites d’étude 							       51
		  Travaux de recherche mandatés					     52

54		 Publications de l’IEAP

Table des matières



6

Quels sont les principaux défis 
auxquels les institutions de 
l’UE ont été confrontées en 
2015 ?

L’UE est actuellement confrontée à de 
multiples crises : notre faiblesse géopolitique, 
la crise économique persistante, l’immigration 
de masse que nous ne parvenons pas à 
contrôler, la menace de l’État islamique à 
laquelle nous n’avons pas de réponse... Des 
enjeux de taille qui mettent en péril les 
fondations mêmes de notre Union. Si nous 
voulons réussir à surmonter cette « polycrise 
», nous devons lutter contre ces problèmes au 
niveau européen. Nous avons besoin d’un vrai 
gouvernement pour la zone euro. Nous avons 
besoin d’une Communauté européenne 
de défense, d’une politique commune sur 
l’immigration avec une agence européenne 
de garde-frontières et de garde-côtes  et d’un 

service de renseignement européen. Si nous ne faisons pas un grand pas en avant dans l’intégration 
de l’UE dans tous ces domaines, nous ne parviendrons jamais à maîtriser la situation. 

Selon vous, quelles ont été les principales évolutions des 
administrations publiques des pays européens en 2015 ?

Le 15 décembre 2015, la Commission européenne a validé l’accord interinstitutionnel « Mieux 
légiférer » avec le Parlement européen et le Conseil de l’Europe, accord qui a pour objectif d’améliorer 
la qualité et les résultats de la législation européenne. Le gros enjeu maintenant va être de s’atteler 
à sa mise en œuvre. Nous avons défini un certain nombre de grands principes dans cet accord. Par 
exemple, il sera plus facile de réduire les formalités administratives. Le Parlement européen a obtenu 
de la Commission qu’elle s’engage à réaliser une enquête annuelle sur le fardeau des formalités 
administratives qui se penchera sur les coûts et les avantages de la réglementation. Nous avons mis 
le Parlement et le Conseil sur un pied d’égalité en tant que législateurs et nous avons fait en sorte 
que les États membres communiquent plus clairement au sujet de la transposition de la législation 
européenne. Ils ne devraient plus pouvoir se cacher derrière la législation européenne tout en 
continuant à ajouter des éléments n’ayant aucun rapport. Ce ne sont que quelques-uns des principes 
de l’accord sur le « Mieux légiférer », mais nous devons maintenant les appliquer le plus largement 
possible. 

Note de Guy Verhofstadt
Président du Conseil d’administration

 © Parlement européen
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À votre avis, en quoi l’IEAP a-t-il contribué à la modernisation des 
administrations publiques européennes l’année dernière ?

L’IEAP est un acteur important de la formation et du développement des administrations publiques 
en Europe et au-delà. En 2015, l’Institut a dispensé des formations à plus de 12 000 participants sur 
plus de 21 000 journées, ce qui est déjà, en soi, un résultat remarquable. Je dois ajouter que bon 
nombre des participants provenaient d’institutions, d’organes et d’agences de l’UE, y compris du 
Parlement européen. La diversité des clients de l’IEAP et la variété des services que l’Institut délivre, 
dont bon nombre doivent être adaptés aux besoins de chaque client, montrent l’impact que l’IEAP 
a eu sur l’évolution des administrations publiques. Outre les activités personnalisées, j’apprécie 
tout particulièrement les activités ouvertes de l’IEAP. Si l’on prend le cas des marchés publics, les 
séminaires ouverts de l’IEAP forment les fonctionnaires aux règles et aux principes européens en 
matière de passation de marchés publics. Ces formations ne se font pas uniquement sous forme de 
présentations, mais aussi d’études de cas et d’exercices. De même, la série de séminaires de l’IEAP sur 
l’accès et la gestion des  fonds de l’UE permet aux professionnels travaillant avec des fonds européens 
de satisfaire à toutes les exigences relatives à ces fonds, notamment en termes de mise en œuvre, 
de gestion financière et d’évaluation. En outre, les activités ouvertes permettent aux participants de 
partager leurs expériences et d’identifier des cas de bonnes pratiques au sein des différents États 
membres. Ces séminaires pratiques aident beaucoup les administrations publiques à affronter les 
enjeux de l’intégration européenne. 

D’après vous, quelles seront les principales tâches de l’UE et des 
administrations publiques nationales dans les années à venir ?

Nous devons montrer aux citoyens européens que nous sommes capables d’agir de manière concrète. 
Je pense qu’il est important que le travail des administrations publiques ne se limite pas aux études et 
aux rapports. Même si  ces documents sont également nécessaires, les administrations doivent aussi 
être capables de faire bouger les choses sur le terrain. Il est, en effet, crucial que les administrations 
montrent qu’elles peuvent obtenir des résultats réels et concrets.
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L’année 2015 a été une bonne année 
pour l’IEAP. Je suis ravie que notre Institut 
ait, une fois encore, obtenu des résultats 
aussi satisfaisants grâce aux activités 
menées auprès de nos parties prenantes 
et d’autres clients en Europe et au-delà. 

Tout au long de l’année, nos experts 
n’ont pas cessé de fournir des services 
multiples à une clientèle extrêmement 
variée. Alors que nous avions opté pour 
des prévisions prudentes pour 2015 en 
raison de la fin prévue de plusieurs gros 
contrats, le nombre d’activités mises en 
œuvre et le nombre de participants à 
nos activités ont dépassé nos attentes et 
prouvé que nous continuons à satisfaire 
aux besoins de nos clients, les anciens 
comme les nouveaux. Vous trouverez 
de plus amples informations sur les 
participants et les activités aux pages  
15 à 17.

La demande toujours aussi importante 
de nos services est particulièrement 
rassurante au vu des enjeux croissants 
auxquels l’IEAP est confronté. Le nombre de concurrents qui pénètrent le marché de la formation sur 
l’intégration européenne ne cesse d’augmenter alors que les budgets de formation disponibles dans  
les administrations publiques européennes restent serrés. 

Ceci dit, c’est avec grand plaisir que je peux vous annoncer – au moment où je rédige cette préface - que 
l’IEAP vient de se voir attribuer, une fois encore, trois prestigieux contrats de la Commission européenne 
auxquels nous avions postulé en 2015. 

•	 Le premier, MEDA Justice IV, est le quatrième projet Euromed Justice consécutif qui sera mis en œuvre  
	 par l’IEAP. Vous trouverez de plus amples informations sur le contrat MEDA Justice III, finalisé en 2015,  
	 aux pages 44 à 46.

•	 Le deuxième et le troisième contrats sont deux lots du nouveau contrat-cadre de la Commission sur  
	 les services de conseil destinés à soutenir la formation et le développement du personnel des  
	 institutions, organes et agences de l’Union européenne. Ces deux lots sont dans la continuité des  
	 trois contrats successifs sur la formation et les services de conseil associés auxquels l’IEAP a participé et  
	 qui s’adressaient au personnel des institutions, organes et agences de l’UE. Vous trouverez un aperçu du  
	 contrat-cadre pluriannuel sur la gouvernance de l’UE à la page 43.

Mot de la 
directrice générale de l’IEAP
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Nous sommes fiers que la Commission nous ait attribué ces contrats. Cela prouve bien la qualité 
exceptionnelle des services que nous avons proposés, non seulement en 2015, mais aussi les années 
précédentes. 

Autre bonne nouvelle : le retour de la Norvège dans le cercle des membres de l’IEAP. Déjà membre associé 
de l’IEAP il y a quelques années, la Norvège a signé un nouveau contrat d’adhésion avec l’IEAP au mois 
de novembre. Ce pays devrait devenir membre permanent de l’IEAP dans le courant de l’été 2016, suite 
à l’amendement requis de nos Statuts. La Norvège est le 23e membre de l’IEAP et nous sommes heureux 
de la coopération fructueuse qui s’annonce avec ce nouveau pays membre nordique. Vous trouverez 
quelques photos de la cérémonie de signature du contrat à la page 29. Vous trouverez également une liste 
complète des membres de notre Conseil d’administration aux pages 10 et 11. 

Il est très important pour nous de rester en contact étroit avec les membres de notre Conseil 
d’administration. Ce sont en effet les souhaits de nos interlocuteurs qui nous permettent de suivre 
l’évolution des développements et des besoins dans les différents États membres. Nous sommes ainsi en 
mesure d’élaborer des services ciblés sur les besoins réels des administrations publiques européennes. 
En 2015, je me suis rendue en Pologne, en Bulgarie et dans d’autres pays pour rencontrer les membres 
de notre Conseil d’administration ainsi que certains hauts fonctionnaires. Au cours des quatre prochaines 
années de mon nouveau mandat de directrice générale, je compte poursuivre cette étroite coopération 
avec les États membres afin de permettre à l’IEAP de continuer à offrir des réponses aux questions et aux 
problèmes soulevés par les fonctionnaires.

L’année 2015 restera notamment marquée par la quatrième édition du Concours européen d’excellence 
dans le secteur public : l’EPSA 2015. Ce concours biennal est un moment important pour moi, puisque j’ai 
eu le plaisir de participer personnellement à toutes les éditions de l’EPSA. L’événement 2015, placé sous 
le thème du « Secteur public, partenaire d’une meilleure société » a mis en lumière de multiples exemples 
de bonnes pratiques appliquées à tous les niveaux des administrations européennes. Pas moins de 266 
projets nous ont été envoyés par 36 pays européens et un certain nombre d’institutions européennes, 
un record en termes de nombre de pays participants. Vous trouverez une description de l’EPSA 2015 aux 
pages 30 à 32 de ce rapport.

Enfin, j’aimerais adresser mes plus vifs remerciements à nos clients et parties prenantes. Nous sommes 
particulièrement heureux que vous nous ayez, une fois encore, fait confiance tout au long de l’année 
et que vous ayez fait de nous un acteur incontournable de l’administration publique européenne. 
Votre satisfaction est notre seul objectif et nous vous assurons que nous mettons tout en œuvre pour 
constamment améliorer l’offre et la qualité de nos services. Mon personnel et moi-même restons à votre 
service et je ne doute pas que nous réussirons, à l’avenir, à mettre en place de nouvelles activités innovantes 
pour aider le secteur public à répondre aux enjeux de l’intégration européenne et de la gestion publique.

Ce rapport annuel vous offre un résumé de l’éventail d’activités réalisées par notre personnel en 2015.  
Je vous en souhaite bonne lecture.

Prof. Dr Marga Pröhl
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Conseil d’administration
Situation en décembre 2015

Membres titulaires

  Belgique  (BE) Mme Sandra SCHILLEMANS
Directrice générale – Institut de Formation de l’Administration fédérale 
(IFA)

  Bulgarie (BG) Mr Pavel IVANOV**

Director - Institute of Public Administration

  République tchèque      
      (CZ) 

Mr Josef POSTRÁNECKÝ**

Deputy Minister of the Interior for Public Administration - 
Ministry of the Interior

  Danemark (DK) N.N.

  Allemagne (DE) Dr Alexander EISVOGEL
Präsident - Bundesakademie für öffentliche Verwaltung

  Grèce (EL) Mr Nikos MICHALOPOULOS
Deputy General Director of Administrative Organisation and Procedures - 
Ministry of Administrative Reform and e-Government

  Espagne (ES) Mr Manuel ARENILLA SÁEZ*

Director - Instituto Nacional de Administración Pública (INAP)

Mr Senén FLORENSA I PALAU
President - European Institute of the Mediterranean (IEMed)

Président

M. Guy VERHOFSTADT *

Président de l’Alliance des démocrates et des libéraux 
pour l’Europe (ADLE), Parlement européen ;  
ancien Premier ministre belge

Vice-présidente

Mme Liesbeth SPIES*

Maire de la ville de Alphen aan den Rijn et ancienne 
ministre néerlandaise de l’Intérieur et des Relations  
au sein du Royaume

Secrétaire-général N.N.
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  France (FR) Mme Carine SOULAY**

Directrice, adjointe au directeur général de l’administration et 
de la fonction publique (DGAFP) - Ministère de la Décentralisation 
et de la Fonction publique

  Irlande (IE) Mr Robert WATT
Secretary-General - Department of Public Expenditure & Reform

  Italie (IT) Ms Pia MARCONI
Head of the Department of Public Administration

  Chypre (CY) N.N. | Substitute Member: Mr Marios MICHAELIDES
Senior Training Officer - Cyprus Academy of Public Administration - 
Public Administration and Personnel Department - Ministry of Finance

  Lituanie  (LT) Mr Paulius SKARDŽIUS
Director of the Public Governance Policy Department - 
Ministry of the Interior

  Luxembourg
      (LU)

Mme Paulette LENERT*/ **

Coordinateur général du département ministériel - 
Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme administrative

  Hongrie (HU) Prof. Dr András PATYI
Rector at the National University of Public Service

  Malte (MT) Ms Joanna GENOVESE
Director, Training & Development - Centre for Development, Research and 
Training (CDRT) Office of the Prime Minister

  Pays-Bas (NL) N.N. | Substitute Member: Mr Frans van Dongen*

Programme Manager, Ministry of the Interior and Kingdom Relations

Mr Matthijs VAN DER PLAS
Deputy Director for European Integration - Ministry of Foreign Affairs

Mr Marnix KROP
Ministry of Foreign Affairs

  Autriche (AT) Mag. Angelika FLATZ
Head of Division III (Civil Service and Administrative Reform) - 
Federal Chancellery

  Pologne (PL) Mr Jan PASTWA**

Director of the National School of Public Administration (KSAP)

  Portugal (PT) N.N.

  Finlande (FI) Mr Juha SARKIO
Director-General - Personnel and Governance Policy Department - 
Office for the Government as Employer - Ministry of Finance

  Suède  (SE) Mr Oskar THORSLUND
Senior Advisor - Division for Public Administration - 
Swedish Government Offices

  Royaume-Uni (UK) N.N.

Membre coopté 
à titre personnel

M. Jean-Claude PIRIS
Ancien jurisconsulte et directeur général du Service juridique 
du Conseil de l’UE

*	 Membre du Bureau.
** 	 Est devenu(e) membre du Conseil d’administration en 2015.
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Direction

Prof. Dr Marga Pröhl (DE) 
Directrice générale

Wim van Helden (NL) 
Directeur général adjoint
Directeur des finances et de l’organisation
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Nationalités

Institut multiculturel et multinational, l’IEAP 
employait en 2015 des professionnels (experts 
nationaux détachés compris) originaires de 15 
pays européens différents.

Personnel international 
de l’IEAP

Autriche (AT) 1

Belgique (BE) 7

Bulgarie (BG) 3

Allemagne (DE) 8

Danemark (DK) 2

Espagne (ES) 6

France (FR) 7

Hongrie (HU) 1

Italie (IT ) 6

Luxembourg (LU) 2

Pays-Bas (NL) 29

Pologne (PL) 3

Roumanie (RO) 1

Slovénie (SI) 1

Royaume-Uni (UK) 3

Total 80
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Contributions et 
subventions

L’IEAP bénéficie du soutien financier de ses pays 
membres et de la Commission européenne. 
Outre ces contributions statutaires, les pays 
qui accueillent  l’IEAP Luxembourg et l’IEAP 
Barcelone les soutiennent financièrement et 
prennent en charge tout ou partie des coûts 
relatifs aux bâtiments et autres frais connexes. 
Enfin, certains États membres apportent leur 
soutien en détachant des experts auprès de 
l’Institut.
 

Contributions aux frais de base

Par leurs contributions annuelles, les pays 
membres de l’IEAP, à l’exclusion des Pays-Bas, 
ont accordé un montant de quelque 1 300 000 
€ à l’Institut.

En 2015, la contribution statutaire des Pays-Bas 
s’élevait à près de 700 000 €. 

La contribution de la Commission européenne 
était basée sur une convention annuelle 
de subvention au fonctionnement entre la 
Direction générale de l’éducation et de la culture 
et l’IEAP. En 2015, l’IEAP a reçu environ 1 000 000 € 
de la Commission européenne.

Experts détachés

En 2015, les pays suivants ont détaché un expert 
de leur administration publique auprès de 
l’Institut :

Pays-Bas
	    
Luxembourg	    

Subventions

En 2015, le gouvernement luxembourgeois a 
apporté une contribution aux frais généraux 
de l’IEAP Luxembourg. En outre, les coûts 
relatifs aux bâtiments et autres frais connexes 
de l’IEAP Luxembourg ont été couverts par le 
gouvernement luxembourgeois.

Les Autorités catalanes ont apporté une 
contribution aux frais généraux de l’IEAP 
Barcelone et ont pris en charge une partie des 
coûts relatifs aux bâtiments.

  Contributions des pays membres de l’IEAP : 43 %

  Contribution des Pays-Bas : 24 %

  Subvention de fonctionnement de la CE : 33 %

Contributions en 2015
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Activités de l’IEAP en 2015

  612 activités
  12 280 participants
  21 124 jours de séminaires

En 2015, l’IEAP a formé plus de 12 000 participants et organisé 612 activités. Par rapport à l’année 
précédente, le résultat est en baisse à la fois en nombre de participants (voir le graphique ci-dessous) et 
en nombre d’activités (612 en 2015 contre 708 en 2014). Cette diminution du nombre de participants 
est due au fait que l’IEAP disposait de plusieurs gros contrats avec certains États membres ces dernières 
années, contrats qui portaient sur la formation d’un grand nombre de participants. Sachant que la 
plupart de ces contrats sont arrivés à terme en 2014 ou début 2015, le résultat obtenu par l’IEAP pour 
l’année 2015 peut néanmoins être considéré comme tout à fait satisfaisant. 

Nombre de participants 2011-2015

2011 13 155

2012 14 489

2013 15 734

2014 14 667

2015 12 280
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Pourcentage de participants dans les activités ouvertes et sur contrat en 2015

  Activités ouvertes : 16 %

  Activités sur contrat : 84 % 

En 2015 nos participants sont venus de toute l’Europe et d’ailleurs. La grande majorité d’entre eux 
venait des institutions, organes et agences de l’UE (56 %), suivis des États membres de l’UE (34 %). 
Seule une faible proportion de participants provenait d’autres pays, de potentiels pays candidats, 
d’organisations internationales ou d’organisations privées (autres : 6 %). Les participants des pays 
candidats représentaient un pourcentage encore plus faible (4 %).

Cette répartition relative des participants en fonction de leur origine est très similaire à celle observée 
lors des années précédentes, la principale différence étant que, l’année dernière, les participants des 
États membres de l’UE constituaient un groupe beaucoup plus important (40 %) par rapport à ceux 
en provenance des organes de l’UE (49 %). Comme indiqué ci-dessus, l’évolution de cette répartition 
relative vient du fait que l’IEAP disposait de plusieurs gros contrats avec des États membres de l’UE en 
2014 et les années précédentes, ce qui signifie qu’un pourcentage plus important de participants était 
issu d’États membres de l’UE. Le nombre absolu de participants provenant d’institutions, organes et 
agences de l’UE n’a toutefois pas beaucoup évolué, ce qui montre une certaine stabilité par rapport 
aux années précédentes.

La proportion d’activités ouvertes par rapport aux activités sur contrat est restée plus ou moins 
identique à l’an dernier, les activités ouvertes totalisant 16 % des activités (15 % en 2014) et les 
activités sur contrat 84 % (85 % en 2014). De plus amples informations sur les activités ouvertes et les 
activités sur contrat de l’Institut sont disponibles dans les pages 33 à 37 et 40 à 53, respectivement.

Pourcentage de participants en termes d’origine en 2015

  États membres de l’UE : 34 %

  Pays candidats : 4 %

  Institutions, organes et agences de l’UE : 56 %

  Autres : 6 %
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Participants des États membres de l’UE en termes d’origine en 2015

Outre les activités ouvertes et sur contrat, l’IEAP a, une fois encore, été très actif dans le développement 
et la mise en œuvre de son offre d’apprentissage en ligne (voir pages 38 à 39) ainsi que dans la 
production des publications de l’IEAP (voir pages 54 à 56 pour de plus amples informations).

En 2015, comme le montre le graphique ci-dessous, des participants de tous les États membres de l’UE 
ont assisté à des activités de l’IEAP. En nombre de participants, l’Italie arrive en tête, suivie de la Bulgarie. 
Cette participation importante est le fruit des contrats que l’IEAP avait signés avec ces pays. Pour plus 
d’informations sur le contrat italien, voir également à la page 48. Des renseignements détaillés sur les 
différents contrats bulgares sont disponibles à la page 47. En ce qui concerne les autres pays, aucune 
différence majeure n’a été constatée par rapport aux années précédentes. Nous sommes très heureux 
que les activités de l’IEAP soient restées populaires tant auprès des anciens États membres que des 
nouveaux.

400 700 750 800 850 900 950 1000500 100 300 350150 200 250
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 (ES) Espagne 

(FI) Finlande 

(FR) France

(HR) Croatie

(HU) Hongrie

(IE) Irlande
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(LT) Lituanie

(LU) Luxembourg

(LV) Lettonie

(MT) Malte 

(NL) Pays-Bas

(PL) Pologne

(PT) Portugal 

(RO) Roumanie
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(SI) Slovénie
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Depuis 34 ans, le siège de l’IEAP à Maastricht 
s’est imposé comme un centre d’excellence 
sur l’intégration européenne et les nouveaux 
défis de la gestion publique en Europe. Établi 
au cœur de l’Euregio Meuse-Rhin, dans la 
charmante ville de Maastricht, nos locaux 
sont situés à proximité directe de Bruxelles et 
d’autres capitales européennes.

Cette année encore, l’IEAP Maastricht a attiré 
un grand nombre de fonctionnaires des 
institutions de l’Union européenne, de ses 
États membres et d’autres pays associés à l’IEAP 
en leur offrant des services ciblés de grande 
qualité, destinés à renforcer les capacités des 
fonctionnaires dans le domaine des affaires 
européennes. 

Le nombre de participants aux activités 
organisées par l’IEAP Maastricht a légèrement 
baissé par rapport aux années précédentes. 
Cette tendance est principalement due à la 
signature de plusieurs activités sur contrat 
importantes en cours d’année. Globalement, 
le nombre de participants aux activités sur 
contrat est resté stable et conforme aux 
années précédentes. En outre, la participation 
aux activités ouvertes reste pratiquement 
inchangée, un bon résultat qui démontre tout 
l’attrait de nos activités.

IEAP Maastricht

  8 886 participants
  14 595 jours de séminaires
  406 séminaires sur contrat
  58 séminaires ouverts
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Activités principales

Le siège de l’IEAP à Maastricht est organisé en trois unités : 

Unité 1 – Processus décisionnel européen
Unité 2 – Gestion publique européenne 
Unité 3 – Politiques européennes

L’unité Processus décisionnel européen de l’IEAP aide les fonctionnaires à comprendre 
les processus complexes d’élaboration des décisions au niveau européen et à y participer 
efficacement. L’unité a également pour but de contribuer aux débats sur les structures 
institutionnelles qui ont lieu dans les milieux décisionnels européens en vue de favoriser 
l’intégration européenne et l’évolution de la gouvernance européenne.

Les activités de formation relatives au processus décisionnel européen reposent sur une 
série de séminaires réguliers sur les thèmes suivants : Comprendre le processus décisionnel, 
Actes délégués et actes d’exécution, Négociations européennes, Les défis de la présidence, 
Gestion de l’information européenne, et Mieux légiférer.

L’unité Gestion publique européenne étudie l’impact de l’intégration européenne et des 
changements en cours sur la scène européenne sur les administrations publiques au sein 
de l’Union européenne.

L’unité propose des actions de formation sur des sujets tels que la gestion du changement, 
la gestion de la qualité et le cadre d’autoévaluation des fonctions publiques (CAF), les 
ressources humaines, la coordination et la mise en œuvre, la satisfaction des clients, les 
relations avec le secteur privé, le leadership et l’administration en ligne (e-Government).

L’unité Politiques européennes est le centre d’expertise de l’IEAP sur le marché intérieur, 
les principales politiques internes et les relations extérieures de l’Union européenne. Les 
membres de l’unité organisent des séminaires ouverts et sur contrat à Maastricht et dans 
d’autres États membres ; ils offrent aussi des services de conseil et de consultance, et 
réalisent des recherches et des publications.

Les activités principales de l’unité concernent les domaines thématiques suivants : marchés publics, 
concurrence et aides d’État, Fonds structurels et politique régionale, relations extérieures (PESC/PEV) 
et commerce, politique environnementale et migration.

Outre le personnel scientifique travaillant dans ces unités, le siège de l’IEAP à Maastricht accueille 
d’autres services comme le marketing, les finances et le bureau des appels d’offres de l’IEAP. 

Au total, en 2015, l’IEAP Maastricht a employé un personnel international composé de 75 personnes. 
Ensemble, elles ont mis en œuvre 406 séminaires sur contrat et 58 séminaires ouverts, qui ont attiré 
8 886 participants. Au total, ces participants ont effectué 14 595 jours de formations sur l’année.
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Personnel scientifique

Rita Beuter (DE)
Expert principal

Domaines de spécialisation
Politique et règles de l’Union européenne en matière de marchés publics.

Antonio Brugarolas (ES)
Jeune professionnel

Paola Bruni (IT)
Assistante de recherche

Domaines de spécialisation
Gestion du cycle de projet ; évaluation et suivi de projets européens ; politiques relatives à l’administration 
publique ; politique européenne de voisinage ; instruments d’aide de préadhésion ; stratégies macro-
régionales de l’UE.

Michael Burnett (UK)
Expert

Domaines de spécialisation
Marchés publics ; partenariats public-privé et privatisation ; gestion de services publics ; gestion financière 
publique ; Union économique et monétaire européenne.

Dr Simon Duke (UK)
Professeur

Domaines de spécialisation
Politique étrangère et de sécurité commune ; budgets de l’UE en matière de défense et d’armement ; 
relations UE-USA dans le domaine de la sécurité ; relations de l’UE avec l’UEO et l’OTAN.

Marion-Valérie Grasset (FR)
Assistante de recherche

Domaines de spécialisation
Procédures décisionnelles et institutions de l’Union Européenne ; droit européen.

Dr Edward Best (UK)
Chef de l’unité « Processus décisionnel européen » ; Professeur

Domaines de spécialisation
Institutions et processus décisionnels de l’Union européenne ; coopération et intégration régionales 
comparées.

Cristiana Turchetti (IT)
Chef de l’unité « Gestion publique européenne » ; Experte nationale détachée

Domaines de spécialisation
Gestion du cycle de projet ; gestion stratégique ; gestion du secteur public ; gestion des ressources 
humaines et gestion des compétences ; leadership ; communication ; programmes et financement direct 
de l’Europe ; égalité des chances et insertion sociale.

Prof. Dr Daniela Heid (DE)
Chef de l’unité « Politiques européennes » ; Professeur

Domaines de spécialisation
Droit et politique de la concurrence de l’UE et aides d’État européennes ; ancien « troisième pilier » 
(coopération de la justice et des forces de police européennes ; espace de liberté, de sécurité et de justice).

Chefs d’unités
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Alain Guggenbühl (FR)
Maître de conférences basé au Bureau de représentation de l’IEAP à Bruxelles

Domaines de spécialisation
Gouvernance européenne ; négociations européennes.

Dr Theo Jans (BE)
Professeur associé

Domaines de spécialisation
Processus décisionnel ; gouvernance européenne.

Piotr Maciej Kaczyński (PL)
Chargé de cours

Domaines de spécialisation
Institutions de l’Union européenne ; processus décisionnel européen ; Parlement européen ; relations 
interinstitutionnelles ; représentation extérieure ; intégration régionale.

Wolfgang Koeth (DE)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Relations extérieures de l’UE ; Politique commerciale commune ; instruments financiers extérieurs.

Frank Lambermont (NL)
Assistant de recherche

Domaines de spécialisation
Procédures décisionnelles et institutions de l’Union européenne ; politique étrangère et de sécurité 
commune ; protection des données; droit communautaire.

Dr Sabina Lange (SI)
Chargée de cours

Domaines de spécialisation
Processus décisionnel en matière de relations extérieures de l’UE ; organisation et conduite de la présidence.

Frank Lavadoux (FR)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Communication et techniques comportementales appliquées aux processus des négociations européennes.

Marco Lopriore (IT)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Fonds social européen (FSE) ; agenda de Lisbonne ; politique en faveur des entreprises et aspects liés aux 
PME dans le cadre des Fonds structurels.

Cosimo Monda (IT)
Maître de conférences ; Responsable des services information, documentation, publications et marketing

Domaines de spécialisation
Information et communication européennes ; procédures décisionnelles et institutions de l’Union 
européenne ; agences européennes ; droit communautaire ; transparence ; protection des données ; 
protection des consommateurs ; e-Learning & société de l’information.

Susanne Møller Nielsen (DK)
Spécialiste en renforcement des capacités ; Chef de projet, EPSA (European Public Sector Award)

Domaines de spécialisation
Renforcement des capacités des administrations publiques ; élaboration de stratégies et techniques de 
planification ; évaluation institutionnelle ; politiques de l’UE ; Fonds structurels européens ; élargissement 
de l’UE et instrument d’aide de préadhésion (IAP) ; création d’une réserve de projets.
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Adrian Poher (FR/UK)
Jeune professionnel

Eviola Prifti (BE)
Jeune professionnelle

Harrie Scholtens (NL)
Expert national détaché

Domaines de spécialisation
Administrations locales ; gestion du changement ; analyse comparative des administrations ; gestion des 
ressources humaines ; mise en œuvre de l’administration en ligne au niveau local ; orientation client dans 
les administrations locales.

Patrick Staes (BE)
Expert national détaché

Domaines de spécialisation
Gestion publique ; qualité dans le secteur public ; Cadre d’auto-évaluation des fonctions publiques (CAF) ; 
services de conseil.

Anna Stawinski (DE)
Jeune professionnelle

Pavlina Stoykova (BG)
Chargée de cours ; Coordinatrice Contrats et appels d’offres 

Domaines de spécialisation
Administration publique comparée ; rôle des parlements nationaux dans le processus d’adhésion à 
l’Union européenne ; interface entre les niveaux politique et administratif.

Nick Thijs (BE)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Réforme de la gestion publique ; administration publique comparée ; management par la qualité dans 
le secteur public ; modèles et techniques de qualité (Cadre d’auto-évaluation des fonctions publiques – 
CAF) ; services de conseil.

Martin Unfried (DE)
Expert

Domaines de spécialisation
Politique environnementale, politique de changement climatique.
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En vertu d’une convention signée en 1992 
entre le gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et l’IEAP, le Centre européen de 
la magistrature et des professions juridiques 
de l’IEAP fournit des services dans le domaine 
de l’interprétation, de la transposition et de 
l’application du droit de l’UE depuis près de 25 
ans.

Les activités du Centre sont élaborées et délivrées 
par une équipe résidente d’experts juridiques 
expérimentés qui proposent des formations, 
des conseils et des services de coaching, ainsi 
que des études comparatives grâce à leurs 
connaissances approfondies du droit de l’UE 
et de sa mise en oeuvre dans le droit national. 
Les activités du centre sont destinées aux 
professions juridiques, aux institutions de l’UE 
et aux administrations publiques des États 
membres de l’UE et des pays de l’AELE, des pays 
demandeurs et candidats, des pays de la politique 
européenne de voisinage et d’autres pays tiers.

Initialement axées sur des thèmes liés au droit 
constitutionnel et au droit du marché intérieur, 
les activités du Centre se sont élargies au fil des 
années au droit administratif de l’UE, au droit de 
la fonction publique de l’UE, au droit procédural 
et à la coopération transfrontalière en matière 
judiciaire et répressive, ainsi qu’à des questions 
liées à la qualité de la justice et à la gestion des 
bureaux judiciaires, tels que les tribunaux et les 
bureaux des procureurs.

Outre le master en études juridiques 
européennes en ligne (MELS Online), les 
activités de formation et les études sur contrat, 
l’IEAP Luxembourg a délivré, en 2015, plusieurs 
nouveaux services de conseil et de coaching 
axés sur la pratique et sur les opérations, par 
exemple : 

IEAP Luxembourg

www.eipa.eu/mels

Learning to 

Build Europe!

MELS Online 
2014-2016 – Luxembourg

Master of European Legal Studies

Master en études européennes - 

Spécialité Droit de la construction européenne

European Institute of Public Administration

 European Centre for Judges and Lawyers

  2 423 participants
  4 309 jours de séminaires
  104 séminaires sur contrat
  14 séminaires ouverts
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•	 analyse des besoins de formation et d’apprentissage et élaboration d’un cursus de formation sur  
	 l’administration de la justice et le droit de l’UE pour les instances judiciaires du Monténégro et de  
	 l’ancienne République yougoslave de Macédoine ; 
•	 évaluation de la conformité des propositions de mesures législatives émises par un État membre  
	 de l’UE avec la nouvelle directive de l’UE concernant l’évaluation des incidences sur l’environnement,  
	 que lesdites mesurent transposeront dans le droit national ; et
•	 formation et coaching combinés de membres des services juridiques de différentes agences de  
	 l’UE sur des questions relatives au droit administratif de l’UE ainsi que sur les procédures de la Cour  
	 de justice de l’Union européenne et comment plaider devant cette cour.

En 2015, le Centre européen de la magistrature et des professions juridiques a mené les actions 
suivantes :
•	 réalisation d’une étude commandée par la commission LIBE du Parlement européen sur la lutte  
	 contre la cyberpédocriminalité, (voir page 53) qui a reçu des évaluations très positives ;
•	 réalisation d’un projet de deux ans subventionné par la DG Justice pour former les juges et les  
	 procureurs à la coopération judiciaire en matière pénale au sein de l’UE en coopération avec  
	 l’Autorité judiciaire danoise et le Conseil supérieur de la magistrature roumain ;
•	 création de partenariats avec, entre autres, la JCI (Justice Coopération Internationale) et les écoles  
	 nationales de formation du personnel des tribunaux en France, en Espagne et au Portugal et avec  
	 la Chambre européenne des huissiers de justice, afin d’élaborer et de délivrer des programme de  
	 formation du formateur dans les domaines du droit général de l’UE et de la coopération judiciaire  
	 en matière pénale, civile, familiale et commerciale. La première activité liée à ce projet, cofinancée  
	 par une subvention de la DG Justice, a été organisée avec succès en 2015 ;
•	 tenue de près de 60 activités de formation destinées à des fonctionnaires de la Commission  
	 européenne, du Conseil de l’UE, du Parlement européen et de plusieurs agences de l’UE au titre du  
	 contrat-cadre de l’IEAP sur la gouvernance européenne avec les institutions de l’UE ;
•	 tenue d’activités de formation initiale pour les nouveaux salariés de la Banque européenne  
	 d’investissement en vertu d’un contrat-cadre signé en 2014. Cette activité de formation a pour  
	 objectif d’expliquer le cadre constitutionnel et les principales politiques de l’UE ainsi que le rôle de  
	 la Banque dans ce contexte ;
•	 poursuite de la coopération avec le Parquet général du Luxembourg en vue de la réalisation  
	 d’un module d’une semaine sur le droit de l’UE dans le cadre de la formation initiale proposée aux  
	 nouveaux membres du système judiciaire luxembourgeois, et signature d’un accord de coopération  
	 avec l’Institut national d’administration publique du Luxembourg sur la mise en place d’activités  
	 de formation ouvertes annuelles conjointes sur le droit européen pour les juristes et non juristes ;
•	 plusieurs invitations à animer des sessions lors de conférences organisées par la Commission  
	 européenne et par plusieurs associations européennes et internationales sur des thèmes liés à  
	 la coopération transfrontalière en matière judiciaire et répressive, à la formation judiciaire et à la  
	 direction des organes judiciaires.

En 2015, 2 423 participants ont assisté aux activités 
de formation sur contrat, aux visites d’étude, aux 
activités ouvertes et aux programmes de Master.

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2015/536481/IPOL_STU(2015)536481_EN.pdf
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Peter Goldschmidt (DK)
Directeur du Centre européen de la magistrature et des professions juridiques; Expert

Domaines de spécialisation
Coordination de la préparation et de la mise en œuvre du droit et des politiques de la CE/UE au 
niveau national ; droit communautaire de la concurrence et dispositions en matière de contrôle des 
concentrations ; analyse des besoins de formation ; négociations européennes, internationales et 
d’adhésion ; élargissement de l’Union européenne et rapprochement des législations ; administration  
de la justice.

Igor Dizdarevic (FR)
Chargé de cours 

Domaines de spécialisation
Droit communautaire de l’environnement ; droit constitutionnel européen ; Banque européenne 
d’investissement ; règlements européens sur les Fonds structurels ; partenariats public-privé.

Dr Alina Domaradzka (PL)
Chargée de cours 

Domaines de spécialisation
Législation européenne relative aux services financiers, libre circulation des capitaux ; droit 
constitutionnel européen.

Virgil Ivan-Cucu (RO)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Espace de liberté, de sécurité et de justice dans l’Union européenne ; droit pénal européen et 
international ; coopération judiciaire européenne en matière pénale ; réforme des systèmes de justice et 
de sécurité ; prévention et lutte contre le crime organisé, la corruption et le terrorisme ; e-Justice.

Petra Jeney (HU)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Espace de liberté, de sécurité et de justice dans l’Union européenne ; coopération judiciaire européenne ; 
droit européen de la famille ; questions de droit constitutionnel européen ; qualité de la justice.

Tomasz Kramer (PL)
Chargé de cours 

Domaines de spécialisation
Marché intérieur, notamment la libre circulation des personnes et des services, et la liberté 
d’établissement ; procédures de recrutement EPSO et statut des fonctionnaires des institutions 
européennes ; droit européen des sociétés et de la concurrence.

Juan Diego Ramírez-Cárdenas Díaz (ES)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Aspects juridiques du processus d’intégration européenne; système judiciaire et constitutionnel de l’UE;  
le marché intérieur et les quatre libertés ; droit de la consommation ; relations extérieures de l’UE.

Roberta Ribeiro Oertel (DE)
Chargée de cours 

Domaines de spécialisation
Système constitutionnel et judiciaire de l’Union européenne ; coopération judiciaire européenne ; 
droit européen de la concurrence ; droit international privé ; droit des contrats ; modes alternatifs de 
résolution des conflits et droit de la famille.

Personnel scientifique

Directeur
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Le Centre de l’IEAP à Barcelone a été créé 
en 1996 dans le cadre d’un accord passé 
entre l’IEAP et le gouvernement régional de  
Catalogne. En près de vingt ans, l’IEAP Barcelone 
s’est imposé en tant que structure de formation, 
de recherche et de conseil pour les autorités 
régionales et locales en charge de divers 
aspects du processus d’intégration européenne. 
Le Centre joue aussi un rôle de longue date 
en tant que gestionnaire des programmes 
EuroMed (pages 44-46) relatifs au renforcement 
des administrations publiques dans les pays 
partenaires du Sud de la Méditerranée. 

En 2015, notre Centre de Barcelone a une 
fois encore obtenu un franc succès avec 
l’organisation de séminaires ouverts ciblés à la 
fois sur le marché européen et sur le marché 

espagnol. À l’instar des années précédentes, 
les activités organisées étaient régulièrement 
complètes, attirant des participants de toute 
l’Europe. Outre les séminaires destinés au 
marché anglophone, le Centre a continué à 
organiser de multiples séminaires pour le public 
espagnol, à Barcelone et à Madrid.

L’IEAP a également poursuivi le projet de 
coopération avec la ville de Barcelone sur 
le thème de la gouvernance économique 
et financière (page 50) et finalisé la mise en 
œuvre du projet EuroMed Justice III. Tout au 
long de l’année, les experts de l’IEAP Barcelone 
ont développé plusieurs activités sur mesure 
destinées à différentes administrations natio-
nales et infranationales espagnoles.

IEAP Barcelone

  956 participants
   2 220 jours de séminaires
  21 séminaires ouverts
  9 séminaires sur contrat
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En 2015, le personnel de l’IEAP Barcelone a 
fonctionné avec 10 professionnels hautement 
qualifiés issus de différents pays comme 
l’Espagne, les Pays-Bas, l’Autriche, la Pologne, 
l’Allemagne et la Syrie. Ensemble, ils ont mené 
à bien 21 activités ouvertes et 9 activités sur 
contrat, qui ont rassemblé un total de 956 
participants.

Activités principales

En 2015, l’IEAP Barcelone a proposé une série 
d’activités récurrentes et nouvelles pour 
des participants d’Europe et d’ailleurs. Ces 
activités ont tourné autour de trois domaines 
thématiques : la gouvernance à plusieurs 
niveaux et la législation de l’Union européenne, 
l’administration publique régionale et locale,  
et le développement régional en Europe.

Le premier de ces thèmes, la gouvernance à 
plusieurs niveaux, traite de l’analyse des outils 
et mécanismes permettant une participation 
efficace des autorités régionales et locales au 
processus d’élaboration des politiques, une 
analyse d’impact adéquate, une transposition 

efficace des règles européennes, un contrôle 
de la subsidiarité et la mise en œuvre des 
instruments législatifs ayant un fort impact au 
niveau territorial. 

Le deuxième thème, l’administration publique 
régionale et locale, concerne le soutien 
nécessaire pour accroître l’européanisation et 
le positionnement politique des régions et des 
villes dans le contexte européen, notamment par 
le renforcement des capacités institutionnelles 
et administratives, l’évaluation des politiques 
publiques, l’administration en ligne et la gestion 
de la qualité dans le secteur public local et 
régional ainsi que les compétences en matière 
de mise en réseau. 

Enfin, le thème du développement régional en 
Europe propose des outils et des expériences 
pratiques liés à l’utilisation des réseaux, aux 
politiques régionales, au développement de 
stratégies de projets pour des programmes et 
des fonds de l’UE en vue d’intégrer les régions 
dans le paysage européen et de contribuer à 
leur compétitivité, à leur croissance et à leur 
prospérité conformément à la stratégie Europe 
2020.

Personnel scientifique

Julia Bosse (DE)
Assistante de recherche

Domaines de spécialisation
Renforcement des capacités administratives et institutionnelles ; Concours européen d’excellence dans 
le secteur public (EPSA) ; éducation et formation tout au long de la vie (université), programme pour 
l’éducation et la formation tout au long de la vie de l’Union européenne.

Alexander Heichlinger (AT)
Expert

Domaines de spécialisation
Développement régional et local, structures et coopération régionales et locales ; gestion des affaires/
projets européens ; groupes de pression à Bruxelles; administration électronique; technologies de 
l’information et de la communication (TIC) dans l’administration publique.

Dr Iwona Karwot (PL)
Maître de conférences

Domaines de spécialisation
Fonds européen de développement régional (FEDER) ; développement régional ; renforcement des 
institutions ; fonds de préadhésion.

Gracia Vara Arribas (ES)
Expert

Domaines de spécialisation
Droit et institutions de l’Union européenne ; gouvernance à plusieurs niveaux et décentralisation en 
Europe ; législation et pratiques européennes en matière de marchés publics.
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Accord avec le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT)

Le 27 mai 2015, la prolongation de l’accord 
entre l’IEAP et le CNFPT a été signée pour 
une nouvelle période de trois ans.

La VIIIe Conférence européenne qualité

La VIIIe Conférence européenne 
qualité s’est déroulée sous la 
présidence du Grand-Duché de 
Luxembourg, en coopération 
avec les membres du réseau 
européen des administrations 
publiques (EUPAN) et l’IEAP. 
Organisée le 1er et le 2 octobre 
2015, la conférence portait sur 
le « Renforcement de la capacité 
d’administration publique dans 
le but d’aborder les défis actuels et futurs – l’administration publique comme partie de la solution ». 

Les 11 sessions parallèles et les 31 sessions de travail approfondi ont permis aux orateurs provenant 
de 26 pays de partager leurs expériences, leurs points de vue et leurs bonnes pratiques sur cinq 
grands thèmes :
1.	 L’administration publique dans le cycle de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l’évaluation des  
	 politiques 
2.	 Réflexion stratégique dans une administration publique axée sur l’avenir et l’innovation 
3.	 Renforcement du professionnalisme en construisant une administration publique novatrice
4.	 Prestations de service innovantes à travers les parties prenantes et les citoyens (participation des  
	 utilisateurs)
5.	 Améliorer la responsabilité sociale de l’administration publique

La conférence a rencontré un franc succès, rassemblant pas moins de 300 participants de toute 
l’Europe. La retransmission en direct sur le site Internet de l’EUPAN des six sessions principales a permis 
de toucher un public encore plus important. Plus de 300 personnes ont fait usage de cette nouvelle 
fonctionnalité en suivant la conférence en ligne. Le succès global de cette VIIIe édition se reflète 
également dans les résultats de l’enquête de satisfaction réalisée après la conférence. En moyenne, 
98 % des participants ont donné une note positive à la qualité de l’organisation, à la méthodologie et 
au format utilisé, ainsi qu’au contenu de la conférence.

Temps forts de 2015
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Conférence sur la gestion de la qualité comme instrument d’amélioration de l’administration 
publique en Bosnie-Herzégovine

Dans le cadre du programme « Renforcement 
des institutions publiques en Bosnie-
Herzégovine », l’IEAP a apporté son soutien 
au Bureau du coordinateur de la réforme de 
l’administration publique (PARCO) en vue de 
l’élaboration d’une feuille de route pour une 
gestion durable de la qualité en 2014. 

Pour la mise en œuvre de cette feuille de route, 
l’IEAP a été invité à réaliser quelques-unes 
des premières étapes, en particulier la « Sensibilisation de l’ensemble du secteur public en Bosnie-
Herzégovine ». L’Institut avait pour mission d’apporter son aide à PARCO et au donateur allemand 
(GIZ) pour l’organisation de la première conférence qualité destinée au secteur public qui s’est tenue le  
27 octobre 2015 à Sarajevo. La conférence ciblait les institutions nationales et les autres partenaires de 
PARCO dans le processus de réforme de l’administration publique. 

Le conseil des ministres, représenté par Mirko Šarović, ministre du Commerce extérieur et des 
Relations économiques de Bosnie-Herzégovine, a présenté la décision et son engagement à soutenir 
pleinement l’approche de gestion de la qualité dans le secteur public. La dynamique de qualité, les 
outils, la mise en œuvre pratique et les plans d’avenir concrets ont été élaborés au moyen d’une 
série de présentations. La conférence a été très médiatisée et les commentaires des participants très 
positifs.

Accord de coopération avec le  ministère norvégien de l’Administration locale et de la Modernisation

La signature de cet accord le 10 novembre 2015 rétablit la coopération de longue date entre la 
Norvège et l’IEAP et impliquera également une collaboration avec l’Agence norvégienne de la 
gestion publique et du e-gouvernement (Difi). L’accord cible le développement et l’organisation de 
différentes activités de formation sur plusieurs thèmes relatifs à la gestion publique, notamment des 
activités de consolidation des réseaux et la numérisation du secteur public.

Ci-dessous, Prof. Dr Marga Pröhl, directrice générale de l’IEAP, et M. Jan Hjelle, directeur général, 
ministère de l’Administration locale et de la Modernisation.
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En 2015, l’IEAP (avec le soutien institutionnel et financier de 12 partenaires 
publics européens) a organisé et géré pour la quatrième fois consécutive le 
Concours européen d’excellence dans le secteur public, l’EPSA 2015. Lancé 
en 2007, ce concours biennal est le seul concours européen du secteur public 
ouvert aux administrations publiques de tous niveaux en Europe. 

À l’image de l’évolution des relations entre les administrations et les citoyens et de l’utilisation croissante 
de modèles de prestations de services alternatifs et axés sur l’utilisateur, l’édition 2015 a choisi de 
travailler sur le thème « Le secteur public, partenaire d’une meilleure société ». 

L’EPSA 2015 souhaitait ainsi mettre en avant et 
récompenser les initiatives du secteur public 
qui intègrent les administrations publiques 
en tant que partenaires dans des approches 
de gouvernance intégrées et participatives au 
niveau des prestations de service public. 

De nombreuses administrations de tous 
niveaux s’efforcent d’adopter des méthodes 
de travail plus collaboratives en développant 
de nouvelles approches de service (de la conception à la fourniture), en assainissant les finances 
publiques et en utilisant de nouveaux modèles de leadership. L’EPSA 2015 avait donc pour objectif 
de saluer l’excellence du service public dans les administrations en récompensant les personnes qui 
en sont à l’origine et qui illustrent si bien ce « nouveau » rôle dans la société en trouvant des solutions 
innovantes pour proposer des services publics exceptionnels et faire de l’insertion sociale un critère de 
décision essentiel.

Les projets soumis devaient refléter des changements ayant conduit à des résultats positifs, par exemple, 
l’engagement efficace de parties prenantes dans des services axés sur l’utilisateur, des prestations de 
service public améliorées, une meilleure cohésion sociale, des approches de leadership et de gestion 
publique innovantes, des finances publiques saines et des actions intelligentes pour promouvoir la 
croissance économique. 

Comme lors des précédentes sessions de l’EPSA, l’IEAP a pu une fois encore compter sur le soutien 
financier et institutionnel du comité directeur de l’EPSA composé de représentants de la Commission 
européenne, de l’Autriche, de la Belgique, du Danemark, de l’Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la 
Norvège, de la Suède et de la Suisse, ainsi que de la ville de Maastricht et de la province de Limbourg.

Une moisson riche

L’EPSA 2015 a reçu 266 projets de 36 pays européens et institutions de l’UE. Avec des soumissions à l’EPSA 
2015 provenant de toute l’Europe et une hausse du nombre de pays participants, il est clair que l’EPSA 
est considéré comme le principal réseau européen d’excellence dans le secteur public et que l’IEAP en est 
l’organisateur logique.

Pour cette édition, les administrations publiques ont pu soumettre leurs projets dans deux catégories 
administratives différentes : européen/national/régional ou supra-local/local. Pas moins de 160 
candidatures ont été reçues dans la catégorie européen/national/régional et 106 dans la catégorie 
supra-local/local. Les pays qui ont déposé le plus de dossiers sont, respectivement, l’Espagne, la Lituanie, 
l’Autriche, l’Italie, le Portugal, la Pologne et les Pays-Bas.

Concours européen d’excellence dans le secteur 
public – EPSA 2015  

2015
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Sur les 266 projets soumis, 64 ont été identifiés comme méritant l’attribution du Certificat de bonne 
pratique. Ces projets avaient trouvé des méthodes innovantes pour gérer différents problèmes liés à des 
enjeux de société dans les secteurs de l’action sociale, de la santé, du chômage des jeunes, de la migration, 
du développement régional et du développement des entreprises  en utilisant différents modèles 
de partenariat et de coopération. Les résultats de ces projets ont été convaincants et leurs impacts 
substantiels, favorisant la création d’une société meilleure. Ces projets provenaient de 21 pays européens 
et d’une agence de l’UE.

Événement de clôture et cérémonie de remise des prix 

L’événement qui a clôturé l’EPSA 2015 a débuté dans les locaux de l’IEAP 
à Maastricht par plusieurs discours portant sur des questions telles que 
l’agenda de la Commission européenne pour la qualité et l’innovation 
dans l’administration publique et l’avenir de l’innovation sociale dans 
l’administration publique : création commune avec les citoyens. Les neuf 
projets nominés ont ensuite présenté leurs initiatives respectives à l’occasion 
de sessions interactives parallèles.

En fin d’après-midi, les Certificats de bonne pratique ont été remis aux initiatives sélectionnées à la mairie 
de Maastricht où le groupe de l’EPSA a été accueilli par la maire de la ville, Annemarie Penn-te Strake. La 
journée s’est terminée par un dîner festif rassemblant l’ensemble de la communauté de l’EPSA. Lors de 
la cérémonie de remise des prix qui a eu lieu le 18 novembre au siège du gouvernement provincial du 
Limbourg à Maastricht, l’IEAP a attribué les prix 2015 d’excellence dans le secteur public aux trois projets 
lauréats dans les catégories européen/national/régional, supra-local/local et transversal. Plus de 150 
invités provenant d’une vingtaine de pays européens et des institutions européennes ont participé aux 
différents événements de l’EPSA 2015 organisés à Maastricht les 17 et 18 novembre 2015.

La cérémonie de remise des prix a été précédée des discours de Theo Bovens, gouverneur et commissaire 
du roi pour la province de Limbourg ; Marga Pröhl, directrice générale de l’IEAP ; Zoltan Kazatsay, 
représentant de la Commission européenne; Guy Wagener au nom de la présidence luxembourgeoise  
du Conseil de l’Union européenne ; et Loes Mulder, représentant le ministère néerlandais de l’Intérieur et 
des Relations au sein du Royaume.
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Institutions de l’UE (3)

Autriche  18

Belgique  6

Bulgarie   8

Croatie   3

République tchèque 1

Chypre 2

Danemark  10

Estonie    1

Finlande   1

France   1

ARY de Macédoine 1

Allemagne 4

Grèce 13

Hongrie 13

Islande 2

Irlande 6

Italie 17

Kosovo 1

Lettonie 6

Lituanie 20

Luxembourg 2

Malte 2

Monténégro 2

Pays-Bas  14

Norvège 1

Pologne  15

Portugal  17

Roumanie    6

Serbie   1

Slovaquie   4

Slovénie   9

Espagne 39

Suède 11

Suisse  1

Turquie   3

Royaume-Uni 2

Nombre total de projets soumis par pays



32

Les trois lauréats 

Cette année, les prix de l’EPSA sont 
allés à trois initiatives particulièrement 
innovantes traitant de questions 
pressantes, que ce soit en Europe 
ou ailleurs : intégration du marché 
du travail, protection des jeunes et 
environnement urbain et santé.

Dans la catégorie supra-local/local, le 
prix a été décerné à l’initiative Every 
Child Safe Forever – The Development 
of Relentless Family Case Management 
and the End of Parole and Other Court 
Orders soumis par le service de la 
protection des jeunes de la région d’Amsterdam (NL). Ce projet est un exemple innovant de prestation  
de service public basée sur une gestion solide des affaires familiales. 

Le ministère fédéral allemand de l’Économie et de l’Énergie a reçu le prix EPSA dans la catégorie 
européen/national/régional pour son projet BQ-Portal – The Information Portal for Foreign Professional 
Qualifications. Cette initiative lutte contre un problème crucial au niveau politique, la pénurie de 
compétences, en Allemagne et dans le reste de l’UE, en créant un système de reconnaissance mutuelle 
des qualifications. Toutes les informations sur l’équivalence de multiples formations et qualifications 
professionnelles dans un grand nombre de pays ont été rassemblées dans une seule base de données. 

Le prix transversal a été remis au projet Urban Environment and Health (environnement urbain et 
santé) soumis par le conseil de la province de Barcelone. L’introduction de perspectives de santé dans 
la conception des villes est clairement une approche novatrice. Ce projet innove en décloisonnant 
véritablement les institutions, en impliquant différents secteurs et en mettant en place une coopération 
administrative horizontale et verticale. La santé est intégrée dans d’autres politiques, pas uniquement 
au moyens de réglementations, mais aussi par l’exemple et par la mise en place de formations, le tout 
associé à une base de données en ligne bien fournie. 

Publication de l’EPSA 2015

La publication de l’EPSA « The Public Sector as Partner for a Better Society » 
reprend les tendances et pratiques de l’édition 2015 du concours et présente 
les résumés des 64 projets qui ont reçu un Certificat de bonne pratique, ainsi 
que les coordonnées des organisations et des chefs de projets concernés. Cette 
publication est accessible à l’adresse http://publications.eipa.eu.

Avec le soutien de la
Commission européenne

http://publications.eipa.eu/en/details/&tid=1858
http://publications.eipa.eu/en/details/&tid=1858
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 93 séminaires ouverts
 1 905 participants
 4 820 jours de séminaires

En 2015, l’IEAP a, une fois encore, organisé un 
grand nombre de séminaires ouverts dans ses 
principaux domaines thématiques :

•	 Processus décisionnel européen
•	 Politiques européennes
•	 Politique de cohésion : accès aux fonds 
	 de l’UE et gestion de ces fonds
•	 Gestion publique européenne
•	 Droit et affaires juridiques de l’UE
•	 Universités d’été et programmes spéciaux

Une fois de plus, les participants nous ont fourni 
un retour très positif sur notre méthodologie 
d’apprentissage multidisciplinaire et l’approche 
fortement comparative qui caractérise l’ensemble 
de nos séminaires. 

De plus, les origines variées des participants, 
venus de l’ensemble des États membres et 
des pays candidats, ont enrichi les discussions 
orientées vers la pratique, organisées en présence 
des plus grands experts européens. 

Nous avons continué de mettre à jour nos 
séminaires en 2015, tant du point de vue du 
contenu que de la technologie. Les tablettes 
sont désormais utilisées dans un large 
éventail d’activités ouvertes, permettant à nos 
participants de bénéficier de la technologie  
la plus récente en matière de formation.

Nos activités ouvertes ont principalement eu 
lieu dans les locaux de notre siège à Maastricht 
et à proximité de nos centres à Barcelone et à 
Luxembourg, ainsi que dans la ville de Bruxelles, 
au cœur de l’Europe. À l’instar des années 
précédentes, les participants ont eu accès 
à une sélection de séminaires dispensés en 
allemand (Berlin) et en espagnol (Barcelone et 
Madrid). De même, des lieux supplémentaires 
de formation ont été proposés pour attirer un 
public encore plus large (Dubrovnik, Rome et 
Vienne). 

Activités ouvertes

Pourcentage de participants aux activités ouvertes en 2015

  États membres de l’UE : 81 %

  Pays candidats : 4 %

  Institutions, organes et agences de l’UE : 10 %

  Autres : 5 %
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Processus décisionnel européen 

26 févr. Understanding EU Decision-Making: Principles, Procedures, Practice. Maastricht

9 avr. Working with Impact Assessment at EU Level. Maastricht

23 avr. Europe on the Internet: Finding your Way through the European Information Jungle. Maastricht

4 juin Understanding EU Decision-Making: Principles, Procedures, Practice. Maastricht

9 juin EU Presidency Challenges: The Eight Steps to Successfully Manage and Chair Groups during 
the Rotating Presidency of the Council of the EU. Maastricht

17 sept. EU Agencies in the Post-Lisbon Regulatory Framework. Bruxelles

28 sept. Europe on the Internet: Finding your Way through the European Information Jungle. Maastricht

1 oct. Understanding EU Decision-Making: Principles, Procedures, Practice. Maastricht

15 oct. New Comitology and Delegated Acts: Practical Challenges and Institutional Perspectives. 
Maastricht

27 oct. EU Presidency Challenges: The Eight Steps to Successfully Manage and Chair Groups during 
the Rotating Presidency of the Council of the EU. Maastricht

19 nov. Working with Impact Assessment at the EU Level. Maastricht

24 nov. Der Entscheidungs- und Umsetzungsprozess in der Europäischen Union und seine Bedeutung 
für die deutschen Länder, for German Länder Officials. Maastricht

08 déc. EU Negotiations: The Seven Skills to Shape EU Decisions in Commission Committees and Council 
Bodies. Bruxelles

26 mars The New Procurement Directives. Maastricht

5 mars Successful Preparation and Implementation of Twinning Projects. Maastricht

23 avr. European Public Procurement, Public-Private Partnerships (PPP) and Concessions. Dubrovnik

6 mai Las Nuevas Directivas de Contratación Pública: Principales Novedades y Efectos Prácticos. 
Barcelone

28 mai Future Energy and Climate Change Policies under the New State Aid Guidelines. Maastricht

28 mai Understanding the Transatlantic Trade and Investment Partnership (TTIP). Maastricht

17 juin State Aid in the Transport Sector. Maastricht

18 juin Recent Developments in European Public Procurement and Case Law. Maastricht

22 juin Training and Certification Programme for Data Protection Officers and Other Data Protection 
Professionals - Basic and Advanced Module. Maastricht

2 juill. The New Procurement Directives, Electronic Procurement and Practical Implications. 
Maastricht

17 sept. Successful Preparation and Implementation of Twinning Projects. Maastricht

21 sept. Cómo Cumplir con Europa? Soluciones ante la Nueva Contratación Pública. Madrid

22 sept. Introductory and Practitioners' Seminar: European Public Procurement Rules, Policy and 
Practice. Maastricht

30 sept. Competitive Dialogue and Negotiated Procedures Master Class. Maastricht

Politiques européennes

Liste des séminaires ouverts par domaine thématique
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12 oct. Public Sector Contract Management for Public-Private Partnerships (PPP), Concessions and 
Other Complex Public Procurement Contracts: Realising Value for Money in the Contract 
Execution Phase. Maastricht

20 oct. European Public Procurement, Public-Private Partnerships (PPP) and Concessions. Dubrovnik

22 oct. A Guide to the Transatlantic Trade and Investment Partnership (TTIP). Maastricht

26 oct. Advanced State Aid Seminar. Maastricht

26 oct. Common Agriculture Policy: New Developments after the Reform in the Second Pillar. 
Maastricht

12 nov. The New Procurement Directives, Electronic Procurement and Practical Implications. 
Maastricht

3 déc. EU-Beihilfenrecht Nach der Reform ist vor der Reform! Berlin

3 déc. The European Professional Card. Benefits and Risks of New Mobility Procedures: 
Are we Prepared? Barcelone

7 déc. Advanced Training Course: Data Protection Compliance in the EU. Maastricht

Politique de cohésion : accès aux financements et gestion des fonds de l’UE

29 janv. How to Finance Innovation? 
A Step-by-Step Technical Guide to Horizon 2020 for Public Administration. Maastricht

4 mars Implementing the New Structural and Investment Funds Regulations: 
Comparing 2014-2020 with 2007-2013. Maastricht

12 mars Funding Possibilities for Energy Efficiency Projects. Barcelone

23 mars Cost-Benefit Analysis (CBA) of EU-Financed Projects: Why and How? 
New CBA Guide 2014-2020. Barcelone

26 mars Cost-Benefit Analysis (CBA) of EU-Financed Projects: 
Advanced Course - Programming Period 2014-2020. Barcelone

13 avr. Financial Management of EU Structural and Investment Funds. Maastricht

15 avr. Project Cycle Management: A Technical Guide. Maastricht

18 avr. Major Projects and Revenue-Generating Projects in Practice. Maastricht

26 avr. Performance Audits on EU Funds carried out by the European Court of Auditors:
Results or no results, that is the question. Barcelone

28 avr. Internal and External Audit of the EU Funded Programmes and Projects. Barcelone

4 mai Edition 2014+: How to Select and Develop a Convincing Project Strategy for EU 2020 
Funding: Dos and Don'ts for Local and Regional Actors. Barcelone

2 juin Implementing the New Structural and Investment Funds Regulations: 
Comparing 2014-2020 with 2007-2013. Maastricht

18 juin European Territorial Cooperation: 
How to Build a Successful European Partnership for Better Use of EU Funds? Barcelone

22 juin Making ESF a Success in 2014-2020: Challenges and Best Practice in Programme 
Management, Monitoring and Evaluation. Vienne

17 sept. How to Use EU Funds for Renewable Energy Projects. Barcelone

24 sept. Effective Communication and Visibility Plan of Projects Funded by the European Union. 
Maastricht

29 sept. Financial Management of the New ESIF Programmes and Closure of Current EU Structural 
Funds Programmes: Moving from 2007-2013 to 2014-2020. Maastricht

19 oct. How to Select and Develop a Convincing Project Strategy for EU 2020 Funding: 
Dos and Don'ts! Barcelone

21 oct. Evaluation and Monitoring of EU Structural Funds Programmes 2014-2020. Maastricht
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09 nov. Cost-Benefit Analysis (CBA) of EU-Financed Projects: 
Why and How? New CBA Guide: Programming Period 2014-2020. Barcelone

12 nov. Cost-Benefit Analysis (CBA) of EU-Financed Projects: 
Advanced Course - Programming Period 2014-2020. Barcelone

16 nov. Internal, External and Performance AUDIT of the EU Funded Programmes and Projects. 
Barcelone

19 nov. Delivering Better Results and Making Greater Use of Simplification in ESI Funds. Maastricht

30 nov. Project Cycle Management: A Technical Guide. Maastricht

1 déc. The New Regulations for Financial Management and Audit of EU Structural and Investment 
Funds, 2014-2020. Maastricht

Gestion publique européenne

11 févr. Strategy and Planning. Maastricht

23 mars International EPSA Knowledge-Transfer Conference: 
New Models and Practices of ICT Innovation and Management in the Public Sector. Barcelone

20 avr. Mastering Impact Evaluation: Strategies, Methods and Tools. Maastricht

18 mai Risk Management in the Context of CAF and TQM. Maastricht

22 juin Performance Assessment: Skills for Leadership. Maastricht

23 juin Promoting Growth in Europe through Private Finance: 
Making the Investment Plan for Europe Work for You. Rome

7 oct. Strengthening the Performance of Your Organisation with the Renewed Common 
Assessment Framework: the CAF 2013. Barcelone

4 nov. Smart Working Implementation for Public Administration: 
A Strategy to Reduce Costs while Delivering Better Services. Maastricht

9 nov. Efficient and Effective Writing in English: Advanced Level. Maastricht

9 nov. Improving Public Sector Performance in the 21st Century. Maastricht

19 nov. Evaluation Capacity Building in the EU: 
Counterfactual and Theory Based Approaches for Evaluating Impact. Barcelone

19 nov. Government and Social Media. Maastricht

1 déc. Public Sector Budgeting: What to Do and How to Do It. Maastricht

10 déc. Public Sector Innovation Lab: Innovation Update, Business Cases and Practical Tools. Barcelone

Droit et affaires juridiques de l’UE 

9 févr. EU Law for Non-Lawyers. Luxembourg

2 mars EU Environmental Law for Non-Lawyers. Luxembourg

4 mai The New EU Procedural Rights for Suspects, Accused Persons and Victims. Luxembourg

1 juin e-Justice in the European Union: What Does it Offer to Law Practitioners? Luxembourg

18 juin Responding to Infringement Procedures: A Practical Guide. Luxembourg

25 juin The Role of the National Judge in EU Judicial Cooperation in Criminal Matters. Luxembourg

21 sept. Practical Tools for Implementation of EU Policies at the National Level. Luxembourg

19 oct. EU Law for Non-Lawyers. Luxembourg
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Universités d’été et programmes spéciaux

12 janv. Managing the EU Policy Cycle: A Comprehensive One-Week Course on EU Decision-Making in 
Practice. Maastricht

15 juin Summer School on Leadership and Governance in a Multilevel Europe: Empowering the Local 
Level. Barcelone

29 juin Managing the EU Policy Cycle: A Comprehensive One-Week Course on EU Decision-Making in 
Practice. Maastricht

29 juin Summer School on EU Economic Integration and Local & Regional Development. Barcelone

29 juin Summer School on EU Law and its Implementation. Luxembourg

2 nov. Winter School on Administrative Decentralisation for Good Local Governance: Innovations and 
Best Practices. Barcelone

Droit et affaires juridiques de l’UE (suite)

9 nov. EU Financial Services Law: How Financial Institutions Meet Internal Governance And Risk 
Management Requirements? Luxembourg

11 nov. Procedures and Strategies of Litigation before the Court of Justice of the European Union. 
Luxembourg

23 nov. Collecting Evidence in Criminal Matters. Luxembourg

3 déc. Recent Trends in the Case Law of the Court of Justice of the European Union: 
What Directions for the Future? Luxembourg
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Réalisations en 2015

Tout au long de l’année, l’IEAP a continué à 
développer ses services d’apprentissage en ligne. 
Après avoir analysé la demande du marché et les 
développements européens actuels, l’Institut a 
entièrement révisé son catalogue de modules 
indépendants et transmis de nouvelles versions 
des modules aux clients existants. Ces modules 
d’autoformation sont promus et vendus par 
l’intermédiaire du portail i-Learn de l’IEAP et sont 
souvent à l’origine de nouvelles opportunités 
commerciales intéressantes. 

En 2015, par exemple, l’IEAP 
a signé un contrat avec le 
Comité international de 
la Croix-Rouge (CICR) en 
vue de la création d’une 
nouvelle formation en 
ligne sur la protection 
des données. Cette for-
mation a pour principal 
objectif de sensibiliser le 
personnel du CICR dans 
le monde entier à ses 
droits et obligations en 

matière de traitement des données personnelles. 
Les apprenants sont guidés tout au long de la 
formation et ont le choix entre parcourir les 
connaissances « indispensables » et approfondir 
leur compréhension d’un contenu parfois très 
complexe, ce que l’on appelle les connaissances 
« complémentaires disponibles à consulter ». 
L’IEAP a recours à des méthodologies interactives 
variées, comme des cartes heuristiques 
(mindmapping), des nuages de concepts, des 
études de cas, des jeux et des quiz fondés sur 
des scénarios, qui impliquent une participation 
active des  apprenants et garantissent ainsi un 
niveau optimal de rétention des connaissances. 
Un jeu interactif est également en cours 
d’élaboration pour accroître la sensibilisation, 
permettre au personnel du CICR de mesurer son 
niveau de connaissance et l’inciter à approfondir 
ses connaissances. La formation en ligne pour le 
CICR devrait être livrée, en anglais et en français, 
début 2016.

Un autre projet s’est poursuivi 
en 2015 avec le développement 
d’une formation en ligne 
complète commandée par la DG 
Justice et destinée à l’ensemble 
des administrations nationales 
sur le thème « Accueillir les 
citoyens européens : une for-
mation en ligne sur les règles 
européennes en matière de libre 
circulation ». Le développement 
de cette formation en ligne a 
débuté mi-2014 et la version 
définitive devrait pouvoir être 
livrée dans les 24 langues de l’UE 
début 2016. 

Des projets tels que ceux mentionnés ci-dessus 
ainsi que ceux développés dans le cadre  du Lot 
6 (voir l’encadré) viennent enrichir l’expérience 
de l’IEAP en matière d’apprentissage en ligne 
et nous permettent de nous positionner sur ce 
marché et de recevoir de nouvelles demandes de 
la part de clients existants et potentiels. 

Dans le cadre du contrat relatif au Lot 6, l’IEAP 
a réalisé des formations en ligne sur mesure en 
2015. Ces formations donnent aux organisations 
l’occasion de satisfaire leurs objectifs spécifiques 
d’apprentissage. Elles sont toujours le fruit d’un 
processus approfondi de création coopérative, 
par lequel des experts de l’apprentissage en 
ligne et des experts en la matière collaborent 
étroitement avec le partenaire contractuel dans 
le but commun de mettre au point une formation 
en ligne optimisée, répondant aux ambitions et 
aux objectifs de l’organisation.

Développements en cours

Afin de répondre aux besoins de ses clients 
actuels et à venir, l’Institut continuera de se 
tenir informé des derniers développements 
techniques, des nouveaux outils et métho-
dologies d’apprentissage ainsi que de l’évolution 
des besoins des organisations en matière de 
formation.

Apprentissage en ligne
i-Learn
EIPA Online Learning Solutions

www.eipa.eu/ilearn

http://www.eipa.eu/ilearn
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e-modules personnalisés dans le cadre du contrat sur la gouvernance européenne ( Lot 6)

Dans le cadre du contrat relatif au Lot 6 (page 43) et à la demande de la DG Emploi, Affaires sociales 
et Inclusion, l’IEAP a développé une solution complète d’apprentissage en ligne composée de deux 
nouveaux modules. Ces modules (le premier sur les Fonds structurels européens et le deuxième 
sur l’UE 2020) ont pour but de préparer efficacement les nouveaux fonctionnaires de la DG à leurs 
futures tâches. Les modules ont été livrés et déployés avec succès au sein de la DG Emploi, Affaires 
sociales et Inclusion en 2015.

L’IEAP a également commencé à travailler sur deux autres projets d’apprentissage en ligne commandés 
dans le cadre du contrat relatif au Lot 6. L’un de ces projets concerne le développement, pour 
l’Agence ferroviaire européenne (AFE/ERA), d’un module d’apprentissage en ligne sur la protection 
des données spécifiquement ciblé sur le personnel de l’ERA, qui servira principalement d’outil de 
sensibilisation. Un autre projet, commandé par la DG RH, concerne la mise à jour et l’élargissement 
du module actuel « Protection des données à caractère personnel à la Commission européenne », 
ainsi que le développement d’un nouveau jeu sur la protection des données qui devrait être lancé à 
l’occasion de la journée européenne de la protection des données (28 janvier 2016).

Processus décisionnel européen Durée

Institutions of the European Union 90 min.

The European Commission: Policy Preparation and Internal Decision-Making 60 min.

The European Parliament	 60 min.

The Council of the European Union and European Council	 60 min.

The Leadership Architecture: Multiple Presidencies 90 min.

Ordinary Legislative Procedure 90 min.

From Comitology to Delegated and Implementing Acts 60 min.

Politiques européennes Durée

EU Rules on State Aid	 60 min.

Public-Private Partnerships: A Key Tool for Europe 2020 90 min.

EU Public Procurement Policy 90 min.

Environment and Climate Change Policy 90 min.

Common Foreign and Security Policy after Lisbon 60 min.

The Common Security and Defence Policy 90 min.

The European External Action Service	 90 min.

A Practical Guide to the European Neighbourhood Policy	 120 min.

Droit de l’UE Durée

Introduction to the EU Legal System 90 min.

The Infringement Procedure		  60 min.

The EU Courts 60 min.

Collection en ligne de l’IEAP sur la gouvernance 
européenne
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Activités sur contrat 

En 2015, l’IEAP a offert et hébergé plusieurs 
centaines d’activités sur contrat, atteignant 
ainsi un large public, au sein des institutions, 
organes et agences de l’UE mais aussi dans 
les États membres et les pays candidats, entre 
autres. Nous sommes fiers d’avoir été, une fois 
encore, choisis par des partenaires contractuels 
aussi renommés et d’avoir pu proposer un large 
éventail de services, souvent personnalisés pour 
satisfaire aux besoins spécifiques de nos clients. 
Vous trouverez dans les pages suivantes une liste 
de nos partenaires contractuels pour l’année 
2015, suivis par des exemples des différents 
services que nous avons fournis à une sélection 
de nos clients. 

Contrats avec les institutions de l’UE
•	 Formation des fonctionnaires de l’UE
•	 Projets MEDA 
•	 Programme de formation sur la politique 
	 de cohésion de l’UE 2014-2020

Contrats avec les États membres
•	 Projets bulgares
•	 Activités pour le ministère italien des Affaires 
	 européennes
•	 Collaboration avec la ville de Barcelone
•	 Convention avec le Luxembourg

Visites d’étude
•	 Mission d’étude pour les utilisateurs du CAF 
	 hors de l’Europe
•	 Corée du sud
•	 Lituanie

Recherches mandatées
•	 Étude pour le ministère néerlandais de 
	 l’Intérieur et des Relations au sein du Royaume
•	 Document de recherche pour le Parlement 
	 européen

Pourcentage de participants aux activités sur contrat en 2015

  États membres de l’UE : 25%

  Pays candidats :  5%

  Institutions, organes et agences de l’UE :  64%

  Autres : 6%

 519 activités sur contrat
10 375 participants
16 304 jours de séminaires
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Partenaires contractuels de l’IEAP

Institutions européennes / Agences et Organes
Comité des régions (CoR) 
Conseil de l’Union européenne 
Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (UE-OSHA)
Agence européenne pour la sécurité aérienne (EASA)
Autorité bancaire européenne (EBA)
Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies (ECDC)
Commission européenne (CE)
Cour des comptes européenne (CCE) 
Banque centrale européenne (BCE)
Agence européenne des produits chimiques (ECHA)
Contrôleur européen de la protection des données (EDPS)
Comité économique et social européen (CESE) 
Agence européenne pour l’environnement (EEA)
Service européen pour l’action extérieure (SEAE) 
Banque européenne d’investissement (BEI)
Agence européenne des médicaments (EMA) 
Parlement européen (PE) 
Agence ferroviaire européenne (ERA) 
Ecole européenne d’administration (EUSA) 
Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) 
European Union Agency for the operational management of large-scale IT systems in the area of freedom, 
security and justice (EU-LISA)

Ministères au niveau central
Ministère finlandais des Finances (FI)
Ministère italien des Affaires européennes (IT) 
Ministère de l’Economie de la République de Lituanie (LT)
Ministère luxembourgeois des Affaires étrangères (LU)
Ministère luxembourgeois de la Fonction publique et de la Réforme administrative (LU)
Ministère luxembourgeois de la Justice (LU) 
Chancellerie d’État de la République de Lettonie (LV) 
Ministère maltais des Finances (MT)
Cabinet du Premier ministre de Malte (MT) 
Ministère néerlandais de l’Intérieur et des Relations au sein du Royaume (NL) 
Ministère slovaque des Finances (SK)

Agences et autorités nationales
National Institute of Justice – NIJ (BG)
Road Infrastructure Agency (BG)  
Comitato Nazionale Italiano Permanente per il Microcredito (IT)
The Supreme Court of Korea (KR)
Investment and Development Agency of Latvia – LIAA (LV) 
Statistics Sweden (SE)  
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Autorités locales / régionales / fédérales
Vlaamse Overheid – Dienst Wetsmatiging (BE)
Ministerium für Arbeit, Integration und Soziales des Landes Nordrhein-Westfalen (DE) 
Ayuntamiento de Barcelona (ES) 
Xunta de Galicia (ES) 
Provincie Limburg (NL)
Nord-Trøndelag fylkeskommune (NO)
Scottish Government EU Office, Brussels (UK) 

Réseaux et écoles d’administration publique
Institut bulgare d’administration publique (BG) 
Diplomatic Institute, Ministry of Foreign Affairs (BG) 
Instituto Canario de Administración Pública (ES)
Instituto Vasco de Administración Pública (ES)
Centre des Hautes Etudes du Ministère de l’Intérieur (CHEMI) (FR)
Apertus Nonprofit Kft. (HU)
Formez – Centro di Formazione e Studi (IT)
Institut National d’Administration Publique (INAP) (LU)
Polish Institute of Diplomacy (PL) 

Universités
Centre Ernest Lluch – CUIMPB (ES) 
LUISS – Guido Carli Free International University for Social Studies (IT)
Riga Graduate School of Law (LV)
Université de Maastricht (NL) 
University College of Nord Trøndelag and University College of South Trøndelag (NO)
University of Essex, Journal of European Integration (UK)

Organisations internationales
Association européenne de libre-échange (AELE)
Banque mondiale, bureau du Caire

Autres
BCS Management Services (AU) 
European Foundation Centre – EFC (BE)
National Association of Municipalities Bulgaria (NAMRB) (BG)
Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit – GIZ (DE) 
Center for Telecommunication and Information Technology – CTTI (ES)
Organisation Internationale de la Francophonie – OIF (FR)
National Welfare and Assistance Office for Psychologists – ENPAP (IT)
Academia Istrapolitana Nova – AINova (SK) 
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Services de formation et de conseil sur la gouvernance européenne (Lot 6)

Depuis de nombreuses années l’IEAP est l’un des principaux fournisseurs de services de formation de l’UE. 
Depuis la fin de l’année 2011, c’est la troisième fois consécutive que l’Institut est engagé dans le contrat-
cadre pluriannuel de services de formation et de conseil pour les institutions, organes et agences de l’UE, 
cette fois en qualité de chef de file d’un consortium composé du Collège d’Europe (BE) et du Lattanzio 
Learning (IT). Pas moins de 409 activités ont été organisées en 2015, dont six missions de conseil, ainsi 
que des modules d’apprentissage en ligne sur mesure (voir en pages 38-39 pour plus d’informations sur 
l’apprentissage en ligne).

En 2015, les services fournis à la Commission européenne ont fait d’elle notre plus gros client. L’IEAP a 
continué à dispenser les cours de présentation du processus décisionnel aux nouveaux membres du 
personnel, ainsi que des modules spécialisés sur d’autres aspects du processus décisionnel européen 
pour différentes DG. Une nouvelle formation personnalisée sur le processus décisionnel a été créée 
pour et en collaboration avec le Centre commun de recherche de la Commission et doit être proposée 
régulièrement au personnel du Centre.

Une deuxième phase a été demandée après le gros travail de conseil réalisé sur le renforcement des 
capacités administratives auprès de la DG Emploi, Affaires sociales et Inclusion (EMPL), afin de continuer 
à développer et à diffuser la « boîte à outils sur la qualité de l’administration publique au sein de l’UE ».  
À l’instar des années précédentes, le Parlement européen et le Secrétariat général du Conseil ont 
demandé plusieurs formations sur divers aspects du processus décisionnel ainsi que sur le droit pour 
les non-juristes et l’économie pour les non-économistes. 

Les activités destinées aux agences de l’UE ont englobé un certain nombre de nouveaux programmes 
d’aide. Par exemple, une formation personnalisée a été délivrée pour l’Agence européenne de la sécurité 
aérienne (AESA) dans le but non seulement de fournir une vision commune du droit administratif de l’UE 
dans la mesure où il affecte le travail de l’agence, mais aussi de répondre aux besoins et aux questions 
spécifiques de l’AESA. Un programme de formation mixte sur la gouvernance de l’UE a été élaboré pour les 
experts du Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC) à Stockholm. Une activité de 
conseil sur les besoins de formation a été suivie de l’élaboration de cas, faisant appel à des experts internes 
spécialisés pour guider le processus d’élaboration et faciliter la discussion. Les modules d’apprentissage en 
ligne de l’IEAP ont été utilisés comme étape de préparation pour ces sessions en face-à-face.

Des modules spécialisés sur le processus décisionnel européen ont une fois de plus été fournis à l’École 
européenne d’administration, tant pour les groupes de fonctionnaires des États membres participant au 
Programme Erasmus d’Administration publique que pour les participants ayant réussi le programme de 
« certification ». Le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) a commandé une nouvelle série de 
services sur mesure, comprenant des séminaires à orientation géographique et thématique ainsi que des 
formations sur la diplomatie publique, fondées sur des compétences, sur des sujets tels que la rédaction 
de discours, la communication interculturelle, le journalisme politique et les négociations complexes.

Participants au Lot 6 en termes d’origine en 2015

  Commission européenne (CE)			    3 604 

  Agences de l’Union européenne			       252

  Comité des Régions (CoR)  			         85

  Conseil de l’UE					         541

  Cour des comptes européenne (CCE)		        79

  Service européen pour l’action extérieure (SEAE )	     785

  Comité économique et social européen (CESE)	       97

  Parlement européen (PE)				    1 374
					        Total:  6 817

Formation des fonctionnaires de l’UE
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Conclusion de quatre années d’un dialogue de haut niveau intensif entre les autorités judiciaires 

Depuis quatre ans, l’IEAP – à la tête d’un consortium composé de la FIIAPP (Fundación Internacional y 
para Iberoamérica de Administración y Políticas Públicas), de la Sofreco (Société française de réalisation 
d’études et de conseil) et de l’IRZ (Deutsche Stiftung für Internationale Rechtliche Zusammenarbeit) – 
gère le projet Euromed Justice III financé par l’UE. Troisième projet Euromed Justice mis en œuvre par 
l’IEAP, ce projet a favorisé le transfert de connaissances et d’expertise pratique, stimulé les discussions et 
contribué au renforcement des réseaux et contacts préalablement établis entre les autorités judiciaires 
du bassin méditerranéen sur des questions de gestion juridique et de gestion des tribunaux cruciales 
pour suivre l’évolution rapide des systèmes judiciaires dans les pays partenaires voisins du sud de 
l’UE. Les pays partenaires du Voisinage Sud ayant bénéficié du projet sont l’Algérie, l’Égypte, Israël, la 
Jordanie, le Liban, le Maroc, la Palestine, la Tunisie et la Libye*. 

En janvier, une dernière visite d’étude portant sur des « Exemples concrets d’utilisation de nouvelles 
technologies dans l’administration judiciaire » a eu lieu à San Sebastian et à Bilbao, rassemblant des 
professionnels de la justice algériens, israéliens, libanais, marocains et tunisiens. Cette visite leur a 
permis d’échanger leurs expériences avec leurs confrères espagnols spécialisés dans ce domaine 
précis de la justice.

Au mois de mars, le projet s’est terminé 
par une  conférence finale à Barcelone, 
qui a bénéficié de l’aimable hospitalité de 
de l’École judiciaire du Conseil général du 
pouvoir judiciaire espagnol. La conférence 
a fourni un aperçu du travail réalisé et a 
permis de rassembler des informations sur 
les résultats obtenus, de se mettre d’accord 
sur les leçons de l’expérience et d’identifier 
de nouveaux domaines de coopération pour 
de futurs programmes régionaux potentiels 
financés par l’UE. La conférence a accueilli 
des représentants de huit pays partenaires du 
Voisinage Sud, les coordinateurs nationaux 
de huit États membres de l’UE ainsi que 
des représentants de différentes agences 
européennes, organisations internationales 
et autres institutions travaillant dans ces 
domaines, notamment le REFJ, la Conférence 
de La Haye et le Conseil de l’Europe. 

Le projet Euromed Justice III a duré quatre ans avec un financement de l’UE d’un montant de 5 millions 
d’euros. Il avait pour objectif de favoriser la coopération sur des questions judiciaires entre les pays 
partenaires du Voisinage Sud et les États membres de l’UE, ainsi qu’entre les acteurs du Voisinage Sud 
eux-mêmes, contribuant ainsi au développement d’une zone de coopération euro-méditerranéenne 
dans le secteur de la justice. Le projet a tourné autour de trois composantes principales : accès à la 
justice et aide judiciaire ; résolution des conflits transfrontaliers en matière familiale; et droit pénal et 
droit pénitentiaire. 

Projet Euromed Justice III

* 	 La Syrie faisait initialement partie des bénéficiaires du projet, mais la participation du pays a été suspendue  
	 en raison du conflit qui y sévit. 
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Outre les activités traditionnelles de formation et de conférence, le projet Euromed Justice III a inclus  
un certain nombre de nouveautés, notamment :
•	 la rédaction de six rapports de recherche et de publications et manuels orientés sur la pratique,  
	 dont la préparation a donné lieu à des consultations intensives et à de nombreuses réunions des  
	 groupes de travail. Une de ces publications est un document de type « fiches belges » intitulé  
	 « Fiches Euromed » qui offre l’accès rapide et simplifié aux réglementations de chacun des pays  
	 bénéficiaires pour certaines mesures d’investigation utilisées dans les affaires pénales, le premier  
	 de son genre à couvrir les pays partenaires du Voisinage Sud ;
•	 des discussions ouvertes sur les points figurant à l’ordre du jour : rapprochement possible des  
	 pratiques et coopération entre les institutions et autorités judiciaires religieuses et séculaires.

Sur la base des retours d’information reçus pendant la conférence finale, il est probable que les futurs 
projets menés dans le secteur de la justice et impliquant un ou plusieurs des pays partenaires du Voisinage 
Sud, comprendront des activités de suivi dans les domaines couverts par les résultats susmentionnés.

Pendant la période de mise en œuvre du projet, 66 activités ont été organisées (réunions de groupes 
de travail, séminaires de formation, visites d’études, visites techniques, etc.), rassemblant plus de 1 300 
professionnels judiciaires, avocats, formateurs judiciaires et autres universitaires et experts juridiques 
des pays partenaires du Voisinage Sud. Les activités du projet se sont déroulées dans 22 pays partenaires  
euro-méditerranéens et le taux de participation global s’est avéré très satisfaisant puisqu’il a atteint 85 %. 

Tous les représentants des pays partenaires du Voisinage Sud et de la Commission européenne se sont 
montrés très satisfaits du travail réalisé par l’IEAP dans la mise en œuvre du projet, et les pays partenaires 
du Voisinage Sud ont unanimement exprimé le souhait de pouvoir bénéficier d’une quatrième édition du 
projet Euromed Justice.

À l’automne 2015, l’IEAP (en tant que partenaire d’un consortium dirigé par la FIIAPP) a participé à 
une procédure d’appel d’offres en vue de la mise en œuvre de la quatrième partie de ce programme : 
le projet Euromed Justice IV. En décembre, notre consortium a été informé qu’il avait remporté l’appel 
d’offres. Nous sommes ravis que l’occasion nous soit une nouvelle fois offerte de participer à un autre 
grand et prestigieux programme Euromed Justice et nous considérons ce contrat comme une preuve 
de la qualité et de la régularité exceptionnelles de nos services. 
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http://www.euromed-justice.eu/publications/977
http://www.euromed-justice.eu/publications/975
http://www.euromed-justice.eu/publications/976
http://www.euromed-justice.eu/publications/978
http://www.euromed-justice.eu/publications/974
http://www.euromed-justice.eu/publications/979
http://www.euromed-justice.eu/publications/979
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Séminaires d’information et de formation Euromed pour les diplomates

Dans le cadre d’un consortium dirigé par l’ENA (École nationale d’administration), l’IEAP met en œuvre 
ce projet pluriannuel depuis 2012 dans l’objectif d’assurer la « formation des diplomates de la zone 
euro-méditerranéenne au partenariat euro-méditerranéen et à l’Union européenne, en renforçant le 
dialogue et les échanges entre participants ». 

À l’occasion du 20e anniversaire du processus de 
Barcelone, l’IEAP et l’ENA ont organisé conjointement 
un séminaire intitulé « De Barcelone à Barcelone : 20 ans 
de relations euro-méditerranéennes ». Cet événement, 
qui a eu lieu du 27 au 30 octobre à Barcelone, avait 
pour objectif d’étudier l’évolution du partenariat euro-
méditerranéen en mettant plus particulièrement 
l’accent sur ses mécanismes, ses politiques et ses 
résultats. Le séminaire a également abordé les priorités 
de l’Union pour la Méditerranée, à la lumière de son 
agenda méditerranéen.

Dans le cadre de ce séminaire, l’IEAP a organisé une simulation interactive d’une réunion du Conseil de 
l’UE sur la coopération entre l’UE et ses partenaires euro-méditerranéens afin de mettre en lumière les 
mécanismes et la dynamique de cette coopération. Cette simulation a été très appréciée de tous les 
participants.

D’éminents orateurs des institutions de l’UE, des pays du Voisinage Sud et du Secrétariat de l’Union pour 
la Méditerranée sont également intervenus pendant le séminaire.

Formation sur la politique de cohésion de l’UE 
2014-2020
Contrat-cadre multiple de service (Lot 3) avec la DG REGIO

En 2015, l’IEAP a continué à satisfaire à ses obligations envers la Commission européenne, DG REGIO, 
dans le contexte du contrat du Lot 3, en assurant plusieurs formations à Bruxelles sur le thème suivant : 
« Améliorer l’orientation sur les résultats dans les programmes opérationnels 2014-2020 : gestion des 
programmes, sélection des projets, suivi, rapports et évaluations ». 

Chaque formation s’est déroulée sous la forme d’un séminaire de deux jours dont l’objectif était de 
contribuer à une meilleure compréhension du concept de gestion orientée sur les résultats qui sous-
tend le processus de gestion des fonds structurels et d’investissement européens (fonds ESI) par les 
autorités concernées des États membres intéressés. La formation avait pour but global de garantir 
une gestion et un contrôle solides du programme opérationnel 2014-2020. Pour cela, les programmes 
de formation vont aider les représentants des autorités de gestion, des organes intermédiaires et des 
autorités chargées des audits à introduire le concept d’orientation sur les résultats dans l’ensemble 
du cycle de programmation (planification, mise en œuvre, suivi et évaluation) et fournir des conseils 
spécifiques aux États membres sur le meilleur moyen de générer et de sélectionner des projets dans le 
but d’améliorer l’orientation sur les résultats des programmes. 

Les deux formations qui se sont déroulées en 2015 ont été suivies par 54 participants au total. Deux 
autres sessions sont prévues pour janvier et février 2016. Au vu de la réussite des deux premiers 
programmes de formation, ainsi que de l’intérêt exprimé par les États membres participants, la DG 
REGIO a demandé qu’une cinquième session soit organisée sur le même thème en avril 2016.
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Ces dernières années, l’IEAP a réalisé une série de projets pour l’administration publique bulgare, qui ont 
permis de former un nombre substantiel de fonctionnaires bulgares. En 2015, l’Institut a de nouveau géré 
plusieurs projets de haut niveau pour différents groupes cibles. 

Coopération avec l’Institut bulgare d’administration publique (IPA)

Après plusieurs années de coopération réussie entre l’Institut d’administration publique bulgare et l’IEAP, 
les deux organisations ont signé, en 2014, un contrat sur des services à fournir dans le cadre du projet 
« Renforcement des capacités de l’Institut d’administration publique bulgare en matière de recherche, 
de formation et d’application de pratiques européennes innovantes en vue d’une bonne gouvernance 
» financé par le programme opérationnel « Capacités administratives » (OPAC) cofinancé par l’Union 
européenne par l’intermédiaire du Fonds social européen. 
Dans le cadre de ce contrat, l’IEAP a fourni les services suivants en 2015 :
•	 Consultation de l’IPA au sujet de l’organisation d’activités de formation expérimentales sur l’évaluation  
	 de l’impact ex-ante.
•	 Assistance à l’organisation d’une visite d’étude de cinq jours sur la recherche de bonnes pratiques et de  
	 pratiques innovantes.
•	 Organisation d’une formation des formateurs de trois jours sur le thème de l’application de la  
	 méthodologie relative aux aides d’État. 
•	 Consultation de l’IPA sur l’organisation d’activités de formation expérimentales sur les aides d’État.
•	 Développement d’une méthode d’évaluation des performances institutionnelles.
•	 Organisation d’une formation des formateurs de trois jours sur l’application de la méthodologie  
	 d’évaluation des performances institutionnelles. 
•	 Consultation de l’IPA sur l’organisation d’activités de formation expérimentales sur l’évaluation des  
	 performances institutionnelles. 
•	 Consultation de l’IPA sur la création d’un Centre de ressources CAF national et l’organisation d’activités  
	 de formation expérimentales sur le CAF. 
•	 Développement d’une méthodologie d’évaluation ex post. 
•	 Organisation d’une formation des formateurs de trois jours sur l’application de la méthodologie  
	 d’évaluation ex post. 
•	 Consultation de l’IPA sur l’organisation d’activités de formation expérimentales sur l’évaluation ex post.

Coopération avec l’Association nationale des municipalités (NAMRB)

En 2015, dans le cadre du projet « E-PODEM » mis en œuvre par la NAMRB, financé 
par l’OPTS et cofinancé par l’UE par l’intermédiaire du FEDER, 245 fonctionnaires 
municipaux ont participé à différents séminaires ouverts de l’IEAP, à Maastricht, 
Barcelone et Bruxelles. Les participants ont suivi les séminaires ouverts suivants :
•	 Mettre en œuvre la période de programmation 2014-2020 des fonds ESI  
	 (70 participants) ;
•	 Analyse coûts-bénéfices des projets financés par l’UE : pourquoi et comment ? 
 	 (105 participants) ;
•	 Les marchés publics européens : règles, politique et réforme (70 participants). 

Institut national de la justice de Bulgarie

Dans le cadre du programme opérationnel de renforcement des capacités administratives cofinancé 
par le Fonds social européen, l’IEAP (représenté par son centre du Luxembourg) a participé à un projet, 
dirigé par l’Institut national de la justice de Bulgarie, destiné à former des juges, des procureurs et du 
personnel administratif sur les thèmes de la coopération judiciaire transfrontalière et de l’administration 
et de la gestion des bureaux judiciaires. Au cours de l’année 2015, dans le cadre de ce projet, des experts 
luxembourgeois de l’IEAP ont participé à une conférence internationale sur la formation judiciaire et à 
deux activités de formation de trois jours destinées à des présidents de tribunaux, à des procureurs et à  
des chefs d’administration, respectivement sur les thèmes suivants : « Développement des capacités de 
leadership » et « Protocole et étiquette sociale ».

Projets bulgares

Seminar

Introductory and Practitioners’ Seminar: 
European Public Procurement Rules, 
Policy and Practice

Maastricht (NL), 22-25 September 2015

European Institute of Public Administration
   Institut européen d’administration publique

Introduction

Target group     
The seminar is intended for officials from national, sub-
national and local authorities and other public bodies 
from the EU Member States, candidate countries and 
European bodies and organisations, who wish to 
familiarise themselves with European public procurement 
rules, policy and practice, as well as for other interested 
persons working in this field, for example representatives 
from industry and academia.

Description
The European Institute of Public Administration (EIPA) is 
organising an ‘Introductory and Practitioners’ Seminar: 
European Public Procurement Rules, Policy and Practice’ 
which will take place on 22-25 September 2015. The 
four-day programme will begin with an ‘Introductory 
Seminar: European Public Procurement for Newcomers to 
Procurement’, which will be held on 22 September 2015. 
The three-day ‘Practitioners’ Seminar: European Public 
Procurement Rules, Policy and Practice’ will commence on 
the following day. 

The seminar will cover the principles and procedures of 
European public procurement policy, focusing on the 
Public Procurement Directives, relevant case law and 
the enforcement of the procurement regime. It will also 
address the new procurement Directive 2014/24/EU.

Learning methodology
A mixture of presentations, discussions and cases 
concerning actual procurement practice to be discussed 
in working groups. 

Objectives
The primary aim of this seminar is to present and explain 
the European rules and principles on public procurement 
in an accessible way and to enhance awareness of 
professional procurement practices. Most importantly,  
the seminar will offer an excellent platform for participants 
to exchange experiences and concerns in dealing with 
public procurement. 

Cost-Benefit Analysis (CBA) of EU-Financed Projects: Why and How?New CBA Guide: Programming Period 2014-2020Barcelona (ES), 9-11 November 2015

Practical Seminar

Target group
Beneficiaries eligible for Structural Funds, Cohesion Fund 
and IPA (national, regional and local administrations, NGOs, 
agencies, SMEs, associations, etc.), managing authorities, 
intermediate bodies, consulting companies and other actors 
involved in EU funding programmes and projects. Description

Decisions regarding investments are always at the core 
of any development strategy. Local, regional and national 
development and economic growth depend on quantity and 
quality of infrastructure, productive capital and its efficiency, 
human resources, know-how and quality of the institutions 
involved. Each time such a decision has to be taken, there 
is a need to analyse costs against benefits of the planned 
investment.

In order to synchronise requirements regarding methods 
of preparation and assessment of investment projects co-
financed by ERDF, CF and IPA II in the framework of the EU 
Cohesion Policy, the European Commission defines and inserts 
them in relevant EU regulations*, guides and working documents 
prepared for the implementation in the programming period 
2014-2020. * Regulation 1303/2013 of the European Parliament and of the 
Council; (Articles 100-103).

One of the most important requirements is the preparation 
of the Cost-Benefit Analysis (CBA) for all major investment 
projects eligible for EU funds. At this stage, for projects 
financed from the programming period 2007-2013 the context 
of closure of major projects and in respect of the so-called 
‘phased projects’ is particularly relevant, i.e. projects for which 
a first stage is financed from 2007-2013, and the second stage 
to be financed in 2014-2020 could benefit from a simplified 
approval procedure provided certain conditions are met.  The CBA remains one of the most important tools for the 

investment projects in the programming period 2014-2020, 
as stated in Regulation 1303/2013 of the European Parliament 
and of the Council (Art. 101).

The European Commission has prepared the NEW Guide to 
CBA, with a more methodological approach and new content 
which will be also presented during the seminar. The most 
important requirements as regards CBA are now also part of 
an implementing regulation adopted by the Commission in 
January 2015.

Learning methodologyApart from traditional training methods – used only during the 
first day of the seminar (lectures and presentations, including 
concrete examples and case studies) – an interactive approach 
will be applied. Participants will work in small working groups on 
practical exercises, i.e. case studies with the direct involvement 
of CBA experts. There will be discussions during question and 
answer sessions after each practical component.Objectives

The goal of this intensive three-day practical seminar is to 
explain WHY Cost-Benefit Analysis (CBA) continues to be one 
of the most important tools in the programming period 2014-
2020, not only for beneficiaries of EU funds, but also for national 
and regional administrations as the managing authorities and 
intermediate bodies of EU co-financed programmes in their 
decision-making process regarding investment projects. The questions of HOW to prepare and HOW to assess CBA 

form the second practical element of this seminar. HOW the 
European Court of Auditors audits CBA is the third important 
practical element of the seminar. 
By the end of the seminar, participants will have improved their 
theoretical and practical knowledge regarding elaboration and 
assessment of CBAs prepared for EU Structural and Cohesion 
Funds investment projects, conforming to the DG Regio 
requirements, including THE NEW Guide to COST-BENEFIT 
ANALYSIS, general and implementing regulations, etc. 

Introduction

European Institute of Public AdministrationInstitut européen d’administration publique

SeminarDelivering Better Results and 
Making Greater Useof Simplification in ESI Funds

Maastricht (NL), 19-20 November 2015

Introduction
Target groupThe seminar is aimed at all actors involved in the European 

Structural and Investment Funds implementation 

process, including national, regional and local officials 

and representatives, social partners, agencies with an 

economic and social development role, educational and 

training establishments, as well as other local partners, 

including NGOs, community associations and Chambers of 

Commerce.

DescriptionThis seminar will address issues related to delivering better 

results and making greater use of simplification with the 

ESI funds in the programming period 2014-2020. There 

will be several sessions on the new rules around Simplified 

Cost Options (SCO) and its different options, on result-

based management and JAPs (Joint Action Plans), and on 

different ways to simplify implementing ESI through wider 

use of lump sums, flat rates and standard unit costs, as well 

as looking at linking finance and results in programmes and 

projects. Furthermore, the seminar will cover best practices 

in simplification of ESI funds in several EU Member States. 

Learning methodologyThe seminar consists of a series of illustrated presentations 

as well as workshops led by European Commission officials, 

regional practitioners and expert consultants. There will be 

ample time for question and answer sessions, discussions 

and exchange of experiences.ObjectivesAt the end of the seminar, the participants should have a 

clear understanding of how to improve implementation 

and absorption of the European Structural and Investment 

Funds and how to best develop and support complex 

projects with SCOs and JAPs.

European Institute of Public Administration

   Institut européen d’administration publique
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Activités de formation sur la gestion du cycle de projet et les fonds européens directs pour les 
régions italiennes

Pour offrir des formations et des informations sur les financements octroyés directement par la 
Commission européenne et conformément aux différentes activités proposées par le Département 
des politiques européennes du Conseil des ministres italien, l’IEAP a, une fois encore, organisé tout au 
long de l’année une série d’activités pour le ministère italien des Affaires européennes. 

Sept séminaires régionaux d’information et de formation 
ont notamment eu lieu pour présenter les aspects les plus 
significatifs de la période de programmation financière 
européenne 2014-2020, le fonctionnement des fonds, 
les outils et techniques de gestion du cycle de projet et la 
gestion budgétaire des projets. Ces activités de formation 
s’adressaient à de multiples parties prenantes, notamment 
les autorités locales et les organismes publics, mais aussi des 
universités, des organisations non gouvernementales, des 
entreprises et des citoyens. L’IEAP a proposé ces séminaires 
en collaboration avec « Enterprise Europe Network » et 
« Europe Direct ». Comme les années précédentes, les 
activités de formation ont attiré de nombreux participants, 
sachant que les séminaires de Sienne, Gênes, Rome 
(deux fois), Trapani, Catanzaro et Udine ont enregistré 
une fréquentation moyenne de près d’une centaine de 
participants chacun.

Outre ces activités de formation, nos experts ont également 
participé à la mise à jour et à la gestion du site Internet 
sur les fonds directs (www.finanziamentidiretti.eu) et à la 
réponse à certaines questions précises sur l’utilisation des 
financements directs de l’UE.

Activités pour le ministère italien des Affaires 
européennes

Séminaire régional sur les opportunités de financement de l’UE, en collaboration avec le 
Département des politiques européennes du Conseil des ministres italien, et le sous-secrétaire 
de la présidence chargé des Affaires européennes, M. Gozi, 4 mars 2015, Forlì (IT)

http://www.finanziamentidiretti.eu
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Groupe européen de gouvernance économique et financière des villes « City Economic and Financial 
Governance Group » - CEFG

Le Groupe européen de gouvernance économique et financière des villes (CEFG) 
(www.cefg.eu) est un partenariat stratégique entre les directeurs financiers des villes 
de Barcelone (ES), Dublin (IE), Hambourg (DE), Londres (UK), Milan 
(IT) et Vienne (AT). Créé par la ville de Barcelone, il est géré par l’IEAP 
Barcelone. Le groupe est activement soutenu par la Commission 
européenne, par l’intermédiaire d’Eurostat. En 2015, il a publié 

le Standardised financial report and 10 financial health KPIs for City Governments in 
Europe. C’est la première fois que des villes européennes se lancent dans la tâche ardue 
de produire un bilan financier conjoint afin d’harmoniser leurs pratiques comptables 
et de comparer de manière fiable leurs performances financières. Cette initiative 
arrive au bon moment sur fond de pratiques financières et comptables parfois très 
fragmentées dans le secteur public dans les pays et entre les États membres.

Ce rapport financier conjoint s’appuie sur des cadres officiels tels que le Système 
européen de comptes nationaux et régionaux (SEC), les Normes comptables 
internationales du secteur public (IPSAS), et certaines approches du Fonds monétaire 
international (FMI) et de la Banque mondiale. Il s’appuie sur un ensemble d’indicateurs financiers basés sur 
la comptabilité d’exercice, notamment la déclaration de performance opérationnelle, les opérations de 
capitaux, les flux financiers, les états de trésorerie et les créances ainsi que les résultats de dix indicateurs 
de performance clés de santé financière provenant des six villes concernées. Le document est dans la 
droite ligne du travail actuel de la Commission européenne qui tente de définir des Normes comptables 

européennes pour le secteur public (EPSAS) afin 
d’harmoniser les données comptables du secteur 
public dans l’UE et d’accroître leur fiabilité.

La singularité du Groupe CEFG réside dans le 
fait que c’est la première fois que  des questions 
relatives à la gestion financière et fiscale sont 
discutées au niveau des villes,  au-delà des 
frontières nationales. Rassemblant six grandes 
villes européennes, soit une population d’environ 
30 millions d’habitants (métropoles), ce groupe 
est considéré comme un moyen idéal de mettre 
en lumière de bonnes expériences européennes 
locales et de montrer à l’Europe quelles sont les 
réalités économiques et financières des villes dans 
des domaines qui ne sont généralement évoqués 
qu’au niveau national.

Au vu de la réussite de l’initiative et des résultats qu’elle a permis d’obtenir, un accord, signé à Hambourg 
en septembre 2015, prévoit la poursuite et l’approfondissement du Groupe CEFG par l’IEAP pendant deux 
années supplémentaires (à compter de 2016) afin de garantir la stabilité de l’initiative. 

En outre, le groupe est heureux d’accueillir deux nouveaux membres : la ville de Bordeaux (FR) et la ville 
d’Amsterdam (NL) où aura lieu la première réunion de 2016 dans le cadre de la présidence néerlandaise 
du Conseil de l’Union européenne. Les thèmes prévus pour cette deuxième phase sont le financement 
des infrastructures, la planification financière, les pratiques et les politiques de budgétisation, et 
l’approfondissement des EPSAS. 

Membres du groupe CEFG, Milan, 5-6 mars 2015

Collaboration avec la ville de Barcelone

Standardised Financial Reports and Financial Health KPIs for City Governments in Europe 

A unique achievement reached by six major European cities 

http://www.cefg.eu
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Assistance technique : renforcement des institutions et des capacités

L’IEAP a poursuivi son étroite collaboration avec le ministère luxembourgeois des Affaires étrangères 
et européennes et s’est vu octroyer une Convention d’un an, dans un double objectif : premièrement, 
analyser les besoins en matière de renforcement des institutions et des capacités dans une sélection de 
pays ayant des accords d’association avec l’UE et, deuxièmement, concevoir et mettre en œuvre des « 
petits projets » pour répondre à ces besoins. Les pays couverts par la Convention de 2015 sont la Bosnie-
Herzégovine, l’ancienne République yougoslave de Macédoine, le Monténégro, la Serbie et la Turquie

En Bosnie-Herzégovine, en Serbie et en Turquie, le Centre européen de la magistrature et des professions 
juridiques de l’IEAP a mis en place de nombreuses activités, notamment des formations sur différents 
aspects du droit environnemental européen en Bosnie-Herzégovine, ou des ateliers hautement 
spécialisés pour des fonctionnaires turcs et/ou des membres du système judiciaire de la Serbie et de la 
Turquie sur l’application de différents instruments européens dans des domaines comme la législation 
du marché intérieur et la coopération judiciaire transfrontalière. 

Au Monténégro, le projet en vertu duquel l’IEAP Luxembourg a aidé le Centre de formation judiciaire 
du Monténégro à devenir une institution indépendante et autonome en lui fournissant des services 
de conseil sur le renforcement des institutions et des capacités, a été élargi afin de couvrir également 
l’Agence nationale des ressources humaines du Monténégro (HRMA). Les services fournis au Centre 
de formation judiciaire en 2015 concernaient le développement d’un nouveau cursus de formation 
continue sur des aspects généraux et spécialisés du droit  de l’UE, ainsi que la mise en œuvre d’activités 
de formation expérimentales pour tester ce nouveau cursus. En ce qui concerne l’HRMA, l’IEAP a analysé 
les besoins de formation du personnel administratif des tribunaux et des bureaux des procureurs et 
élaboré un cursus de formation pour couvrir les besoins identifiés. L’HRMA a approuvé l’analyse des 
besoins et le cursus de formation proposé sans autre commentaire, avant de demander, pour 2016, une 
aide à la mise en œuvre du cursus proposé.

Dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine, les activités de formation traditionnelles dispensées 
aux juges et aux procureurs ont été remplacées par une demande adressée à l’IEAP Luxembourg par 
l’Académie judiciaire de Macédoine portant sur a) la réalisation d’une analyse des besoins de formation 
pour le personnel administratif et les chefs de l’administration dans les tribunaux et les bureaux des 
procureurs généraux ; et b) l’élaboration d’un cursus de formation pour ces groupes, avec des activités de 
formation conjointes pour les chefs de l’administration et les présidents de tribunaux/procureurs généraux. 
Ayant reçu l’approbation de l’académie judiciaire pour l’analyse des besoins et le cursus proposé, l’IEAP a 
procédé à la mise en place d’un certain nombre d’activités de formation expérimentales sur des questions 
relatives à la gestion des organes judiciaires (tribunaux et bureaux du procureur général), avec notamment 
l’introduction d’un système de gestion de la qualité totale.

Les projets au Monténégro et dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine ont été 
notamment salués pour la coopération étroite qui a régné entre les chefs de projet de l’IEAP et les autres 
grands projets et donateurs œuvrant dans le secteur de la justice, que les partenaires bénéficiaires et 
les délégations de l’UE dans ces pays considèrent comme un exemple de bonne pratique.

Convention avec le Luxembourg
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En 2015, l’IEAP a de nouveau organisé des visites d’étude pour des fonctionnaires internes et extérieurs à 
l’UE. Toutes les visites étaient adaptées aux besoins de chaque groupe et ont, une fois encore, rencontré 
un franc succès auprès des participants. L’Institut a notamment organisé une nouvelle série de visites 
d’études pour des juges sud-coréens, deux visites pour l’Agence centrale lituanienne de gestion de 
projets, ainsi que la première mission d’étude sur les performances du secteur public européen.

CAF et première mission d’étude sur les performances du secteur public européen

Le Centre de ressources CAF de Maastricht s’est associé 
à BCS Management Services (UK) et à Benchmarking 
Partnerships (Asie/Pacifique) pour mener la première 
mission d’étude sur les performances du secteur public 
européen, du dimanche 27 septembre au vendredi  
2 octobre 2015.

Très réussie, cette mission d’étude s’est déroulée à 
Bruxelles (BE), Maastricht (NL), Mannheim (DE) et 
Luxembourg. Cette année, le programme a été construit 
autour de délégués de différents pays extérieurs à 
l’Europe qui souhaitaient s’informer sur le cadre commun d’évaluation (CAF). Il comprenait des visites  
in situ  et des présentations par des utilisateurs du CAF. 

Les délégués des cinq pays ont 
particulièrement apprécié l’expérience et 
tout ce qu’ils ont appris pendant la mission 
d’étude. Tous ceux qui ont répondu à 
l’enquête de satisfaction ont indiqué qu’ils 
recommanderaient le programme à d’autres 
personnes. Le taux global de satisfaction 
mentionné par les délégués est de 96 %, un 
résultat extrêmement satisfaisant.

Corée du Sud

Pour la cinquième année consécutive, l’IEAP Luxembourg a 
organisé des visites d’étude pour plusieurs délégations de juges 
coréens qui se sont rendus dans des tribunaux de district et d’appel 
dans certains États membres de l’UE et pays de l’AELE. 

Ces visites avaient pour principaux objectifs de permettre aux juges 
coréens de comparer les systèmes judiciaires des pays de l’Union 

et d’échanger avec leurs homologues européens sur leurs pratiques quotidiennes dans les tribunaux.  
Les visiteurs ont notamment eu l’occasion d’assister à des instructions au pénal et au civil dans les 
tribunaux d’accueil et de rencontrer les juges en chef des tribunaux européens pour discuter de 
l’organisation des tribunaux et des méthodes et des procédures civiles et pénales. Neuf délégations ont 
ainsi pu se rendre dans pas moins de 12 tribunaux européens.

Visites d’étude 

First Public Sector Performance Study Mission in Europe
27 September - 2 October 2015

First Public Sector Performance Study Mission in Europe
27 September - 2 October 2015

« La mission d’étude n’a pas été une simple source 
d’informations sur les dernières tendances de 
l’administration publique en Europe. Elle a également 
permis un échange culturel très fructueux pour  
nous tous. Nous espérons que cette expérience ainsi 
que les connaissances acquises se traduiront en 
actions et en activités concrètes. »

M. José Elvinia, Organisation asiatique de productivité, 
participant à la mission d’étude
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Lituanie

En 2015, deux visites d’étude sur le thème des fonds structurels ont été organisées pour l’Autorité de 
gestion lituanienne (agence centrale de gestion de projet) : une à Dublin en mars et une à Lisbonne en 
avril. 

Intitulée « Fonds structurels et contrôle des marchés publics », la 
première visite d’étude était axée sur les enjeux de l’application des 
règles de passation des marchés publics lors de la mise en œuvre 
des fonds structurels. Une attention particulière a été portée au 
Fonds européen de développement régional (FEDER) ainsi qu’à la 
réforme des règles de passation des marchés publics dans le cadre 
réglementaire de l’après-2014. Les participants lituaniens ont eu 
plusieurs fois l’occasion d’échanger leurs expériences et leurs bonnes 
pratiques avec l’autorité d’audit irlandaise. 

La deuxième visite d’étude portait sur la « Comparaison des systèmes 
et des projets de fonds structurels dans le secteur informatique ». 
Les réunions organisées entre les autorités de gestion lituanienne et 
portugaise visaient la création d’un cadre permettant de comparer 
les pratiques actuelles destinées à transformer la prestation des 
services publics à l’aide du FEDER. Cette visite d’étude avait pour 
objectif de fournir aux participants des connaissances suffisantes 
sur les spécificités de la mise en œuvre de projets dans le secteur 
informatique, dans le contexte de l’utilisation de Fonds structurels 
européens. 

Travaux de recherche mandatés
Étude pour le ministère néerlandais de l’Intérieur et des Relations au sein du Royaume sur 
la « Rémunération des cadres supérieurs dans le public et le parapublic au sein des États 
membres de l’UE ».

En 2015, l’IEAP a poursuivi la deuxième phase de cet important projet 
de recherche comparative pour le gouvernement néerlandais. Cette  
étude approfondie s’inscrit dans le cadre du débat public et politique 
actuel sur la loi encadrant la rémunération des hauts fonctionnaires dans 
les secteurs public et parapublic aux Pays-Bas : loi sur la rémunération 
des cadres supérieurs (Wet Normering Topinkomens, WNT). 

Le projet de recherche a pour objectif sous-jacent de développer des observations comparatives, de 
définir des bonnes pratiques potentielles et de mettre l’accent sur des thèmes et des systèmes qui 
pourront faire l’objet d’études ultérieures dans le but d’établir un modèle de politique efficace. Les deux 
premières phases du projet de recherche ont examiné les questions suivantes : 
•	 réglementation en place dans l’UE des 28 au sujet de la rémunération des cadres supérieurs dans le  
	 public et le parapublic ;
•	 arguments mis en avant dans le débat politique et dans le débat public au sujet de l’introduction ou  
	 non d’une politique réglementaire ;
•	 mesures réglementaires, méthodes et normes applicables aux secteurs public et parapublic dans les  
	 différents pays de l’UE. 

Les résultats et les bonnes pratiques européennes identifiées ont été présentés et discutés au parlement 
néerlandais dans le cadre du débat en cours sur les avantages et les inconvénients potentiels d’une 
modification de certains éléments de la loi néerlandaise sur la rémunération des cadres supérieurs, 
mettant ainsi en lumière l’impact et la pertinence du projet de recherche.
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Document de recherche pour le Parlement européen

La Direction générale des politiques internes de l’Union au sein du Parlement européen a demandé au 
Centre européen de la magistrature et des professions juridiques de l’IEAP à Luxembourg de produire 
un document de recherche sur les principaux défis posés par la cyberpédocriminalité. Étant donné le 
rôle qu’il joue dans ce domaine, le document d’étude s’est surtout intéressé au 
cadre réglementaire en place dans l’UE. 

Il a notamment mis l’accent sur les changements qu’ont entraînés l’introduction de 
la directive 2011/93/UE relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation 
sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie. Le cadre réglementaire de 
l’UE a été comparé avec la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection 
des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels (Convention de Lanzarote) 
et avec différents autres instruments du Conseil de l’Europe et des Nations 
Unies partageant le même objectif. L’analyse comparative de ces instruments 
montre que les différents niveaux de réglementation se complètent et se 
renforcent mutuellement. 

Le rôle des organismes chargés de l’application de la loi et du secteur privé a été démontré avec 
l’introduction du Centre européen de lutte contre la cybercriminalité d’Europol et les structures 
transnationales de différentes parties prenantes publiques comme privées. Le document d’étude 
examine certaines des tendances et phénomènes actuels associés à la cyberpédocriminalité, 
notamment les nouveaux types de délits, les nouveaux dispositifs technologiques et les schémas 
comportementaux des agresseurs. Il reflète également les différentes réponses politiques qui ont été 
apportées pour lutter contre les tendances émergentes. Sur la base de ces conclusions, la dernière 
partie du document d’étude propose des recommandations pour renforcer et améliorer l’efficacité  
de la lutte contre la cyberpédocriminalité.

DIRECTORATE-GENERAL FOR INTERNAL POLICIES

C
POLICY DEPARTMENTCITIZENS’ RIGHTS AND CONSTITUTIONAL AFFAIRS
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Publications de l’IEAP
 * uniquement disponibles en anglais

Livres

Competitive Dialogue and Negotiated Procedures
A Practical Guide
2e édition
Burnett, M., avec M. Oder
ISBN 978-90-6779-220-2
EIPA 2015/01 – 126 pages
À la disposition exclusive des participants à la Master Class Competitive Dialogue

Depuis la première édition de cet ouvrage, l’utilisation du dialogue compétitif a été influencée à la fois 
par l’évolution des modalités d’attribution des marchés publics qui a suivi la publication des directives 
« marchés publics » de 2014 et par l’impact persistant de la crise financière mondiale sur les procédures 
d’attribution pour les projets de PPP à une époque où le financement privé est de plus en plus considéré 
comme un élément central pour la modernisation des infrastructures européennes. Il reste toutefois 
difficile pour les décideurs de trouver des conseils objectifs sur l’attribution de contrats complexes, quelle 
que soit leur source de financement. 

Faisant fi du jargon et des idées reçues, cet ouvrage peut servir de guide indépendant à tous ceux qui, 
en Europe, doivent faire preuve d’efficacité dans l’attribution de contrats complexes afin d’assurer un 
bon rapport coût-avantages pour le secteur public. D’après la longue expérience des auteurs, les bonnes 
pratiques en matière d’application d’un dialogue compétitif et de procédures négociées sont souvent 
similaires. Dans cette deuxième édition, l’ouvrage s’intéresse donc également aux procédures négociées.

Rédigée du point de vue du secteur public, la publication s’adresse principalement à deux sortes de 
publics :
•	 Décideurs européens de la branche législative et judiciaire du gouvernement, chargés de créer et  
	 de mettre en œuvre un cadre juridique approprié au niveau de l’UE pour le dialogue compétitif et  
	 les procédures négociées.
•	 Politiciens, fonctionnaires et leurs conseillers professionnels dans l’UE, qui sont amenés à choisir  
	 quand et comment utiliser le dialogue compétitif et les procédures négociées afin de maximiser la  
	 sécurité juridique et l’utilisation optimale des crédits.

L’ouvrage explique le cadre juridique de l’application du dialogue compétitif et des procédures négociées, 
et apporte des conseils pratiques, pour toutes les étapes de la procédure d’attribution, sur le meilleur 
moyen d’exercer les choix qui existent dans les limites du cadre juridique.  Il établit également un calendrier 
pour l’utilisation à venir du dialogue compétitif et des procédures négociées après la publication des 
directives « marchés publics » de 2014, avec des actions au niveau de l’UE et au niveau national.

Les enjeux de la modernisation des infrastructures européennes de transport, d’énergie et de numérisation 
et de la mise en œuvre efficace des principales politiques européennes (par exemple, la conformité à la 
législation environnementale et la réalisation du marché intérieur), le tout à un coût abordable, restent 
trop importants pour qu’un échec soit permis. 

http://seminars.eipa.eu/en/activities09/show/&tid=5865
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The Public Sector as Partner for a Better Society (EPSA 2015)
Eds. Bosse, J., M. Burnett, S. M. Nielsen, C. Rongione, H. Scholtens
ISBN 978-90-6779-000-0
EIPA 2015/02 – 126 pages
Gratuit –  télécharger

Cette publication met en lumière les tendances identifiées sur le front des pratiques de l’EPSA 2015 
afin de proposer aux lecteurs les bonnes pratiques dont ils pourront s’inspirer pour leurs propres 
projets de changement. Cet ouvrage présente donc une première analyse et un avant-goût des 
solutions innovantes appliquées par certaines administrations publiques européennes.

Il se divise en deux parties avec, tout d’abord, un rapport sur les tendances et pratiques de l’EPSA 2015 
qui analyse les bonnes pratiques et les réussites identifiées dans les soumissions envoyées à l’EPSA, 
qui peuvent être utiles aux administrations publiques qui cherchent des solutions pour répondre 
aux enjeux actuels. Les éléments communs, les catalyseurs et les obstacles sont mis en avant tout 
au long de l’analyse. Les conclusions générales et les tendances communes aux deux catégories 
administratives sont présentées dans les conclusions conjointes figurant à la fin de ce rapport.

La deuxième partie de cette publication contient le Catalogue des bonnes pratiques, qui rassemble 
les statistiques de l’EPSA 2015 et les résumés des 64 bonnes pratiques (9 nominations et 55 autres 
titulaires du Certificat de bonne pratique), ainsi que les coordonnées des lauréats, des nominés et des 
titulaires des certificats de bonne pratique de l’EPSA 2015, afin de permettre aux lecteurs de contacter 
directement les innovateurs du secteur public à l’origine des projets récompensés et d’encourager 
ainsi l’apprentissage conjoint et le transfert de connaissances. Cette publication contient donc des 
solutions utiles et fonctionnelles, prêtes à être adaptées et reproduites par d’autres institutions du 
secteur public dans leurs propres cultures et systèmes administratifs.

Understanding EU Decision-Making
Best, E.
ISBN 978-3-319-22373-5
Springer International Publishing – 136 pages

Un exemplaire de ce livre est remis aux participants aux cours de l’IEAP sur   
«  Comprendre le processus décisionnel européen : principes, procédure et pratique ».

Cet ouvrage explique de manière concise et accessible pourquoi le système institutionnel de l’UE existe 
dans sa forme actuelle, et qui est impliqué dans les processus politiques de l’UE. Il offre un résumé des 
principes et des structures de base du système et décrit ses acteurs, ses procédures et ses instruments. 

L’objectif principal est de montrer que le processus décisionnel de l’UE ne se résume pas à des actions 
menées à un niveau supérieur distinct, selon une distinction entre « eux » et « nous », mais qu’il implique 
différentes formes de coopération entre les autorités européennes, nationales et régionales, ainsi que des 
interactions entre les acteurs publics et privés. Plusieurs courtes études de cas illustrent l’impact que les 
décisions de l’UE ont sur les activités quotidiennes des gens et la manière dont les préoccupations des 
citoyens sont représentées dans le processus décisionnel. Cet ouvrage fournit des observations et des 
exemples qui seront très utiles à tous les étudiants de l’intégration européenne.

Cet ouvrage est publié par Springer en partenariat éditorial avec l’Office des publications de l’Union 
européenne. 

http://www.springer.com/us/book/9783319223735
http://seminars.eipa.eu/en/activities09/show/&tid=5860
http://seminars.eipa.eu/en/activities09/show/&tid=5860
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Chapitres de livres

Duke, S., « EU Diplomatic Engagement », dans Rehrl, J. et Glume, G. (dir.), Handbook on CSDP Missions 
and Operations, Vienne, ministère fédéral de la Défense et des Sports de la République d’Autriche, 2015.

Duke, S., « The EEAS and Training », dans Batora J. et Spence D. (dir.), European Diplomacy Post-Westphalia: 
The European External Action Service, Basingstoke, Palgrave, 2015.

Duke, S., « Inside the European External Action Service’s institutional sinews: an institutional and 
organizational analysis » (avec Caterina Carta), dans Balfour, R., Carta, C., et Raik, K. (dir.), The European 
External Action Service and National Foreign Ministries, Ashgate, 2015. 

Articles

Burnett, M., (2015) « The new rules for Competitive Dialogue and the Competitive Procedure with 
Negotiation in Directive 2014/24/EU– What might they mean for PPP? », European Procurement and PPP 
Law Review, Vol. 10, n° 2, juin 2015.

Kritikos, M., (2015) « Looking for accountability in institutionally unchartered waters: comitology 
committees in operation and EU decision-making structures », Journal of European Integration Vol. 37 
n° 3 (publication en (ligne 4 février 2015).

Autres

Duke, S., House of Lords, Written Evidence, « The strategic review of the EU’s foreign and security policy », 
EU External Affairs Sub-Committee, novembre 2015, disponible en ligne à l’adresse www.parliament.uk.

http://www.tandfonline.com/toc/geui20/37/1
http://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/lords-select/eu-external-affairs-subcommittee/inquiries/parliament-2015/eu-foreign-and-security-policy/publications/.
http://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/lords-select/eu-external-affairs-subcommittee/inquiries/parliament-2015/eu-foreign-and-security-policy/publications/




L’IEAP soutient la durabilité. L’Institut s’est efforcé d’adopter des pratiques visant à 
réduire autant que possible l’impact sur l’environnement. Les pratiques de marché 
de l’IEAP sont conformes aux directives « Green Public Procurement » adoptées 
par les Institutions européennes. Les matériaux utilisés dans nos conférences 
proviennent uniquement de produits certifiés par le FSC.
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